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S
ur le fond, le résultat des élections au Parlement
européen ne constitue pas une surprise. La montée
des partis opposés d’une manière ou d’une autre à la
construction européenne n’a pas commencé hier, la
défiance des citoyens vis-à-vis des partis de gouver-

nement pas davantage.
Confrontations Europe, comme toute autre force acquise à la
cause européenne, va devoir redoubler d’énergie tant le résul-
tat des élections confirme l’ampleur de la tâche.

Il traduit le télescopage de deux crises qui s’alimentent. Celle du politique tout
d’abord. Ni les paroles publiques de nos dirigeants, ni le contenu de la campagne
n’ont fait la pédagogie de l’Union européenne, sa raison d’être, ce que nous lui
devons, les défis qu’il fallait relever. Bien au contraire, nous avons vu à l’œuvre
les stratégies d’évitement faisant de l’Europe la cause de nos propres difficultés
nationales. Trente ans de déficits publics, une économie peu compétitive... c’est
essentiellement le fait des politiques nationales. Le choix des principaux partis
de politiser de manière partisane l’enjeu du scrutin autour du futur président de
la Commission n’a pas arrangé grand-chose. Quand la démocratie représenta-
tive est en crise, qu’un nombre croissant de citoyens ne s’y reconnaît pas, la bataille
pour le leadership n’est pas de nature à les réconcilier avec l’institution. C’est sur-
tout faire fi d’un sentiment profond d’un fonctionnement de l’Union euro-
péenne opaque, peu démocratique. Quel dommage, par exemple, que la question
de la relation entre les parlementaires européens et nationaux n’ait pas fait l’ob-
jet d’un vaste débat.
L’autre crise est celle de la construction européenne. Quel est le projet donnant
des perspectives aux Européens du Nord et du Sud alors que les écarts se creusent,
les inégalités, la précarité s’accroîssent, que l’incertitude d’avoir un travail per-
mettant de vivre décemment angoisse des millions de personnes et les jeunes géné-
rations en particulier ?
Télescopage des crises, parce que nos dirigeants trop préoccupés par leurs enjeux
nationaux et de court terme ne pensent pas l’intérêt européen et proposent
encore moins une trajectoire conciliant intérêt national et intérêt européen.
Confrontations Europe, acteur de la société civile, œuvre pour donner corps au
projet européen et le rendre lisible. Nos travaux qui, pour cette deuxième partie
de l’année, tendent vers les Assises européennes du long terme en témoignent :
comment faire pour que les investissements matériels, immatériels, humains,
soient au rendez-vous ? Cette pierre à l’édifice d’un projet européen à reconstruire
s’inscrit dans un objectif plus large et plus incertain : engager l’Europe dans un
nouveau mode de développement, convaincus que nous sommes que celui qui
domine aujourd’hui nous envoie dans le mur, incapable de proposer à l’humanité
un projet conciliant progrès social et mieux vivre ensemble dans un monde éco-
logiquement vivable où il fait bon vivre.
Depuis vingt-deux ans, sous les responsabilités de Philippe et Claude qui en ont
assumé avec ténacité et conviction la présidence, Confrontations Europe s’est
 imposée comme un acteur de la société civile, intermédiaire entre les individus et
les décideurs politiques. Avec l’ensemble de ses adhérents et avec tous ceux qui
lui font confiance, nous voulons poursuivre sur ce chemin de la construction euro-
péenne et de la démocratie. La période nous oblige à redoubler d’efforts. �

Marcel Grignard 
Président de Confrontations Europe
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C
e qui me frappe dans les dernières élections,
c’est l’ambivalence des citoyens. Ils sont scep-
tiques et l’Europe est objet de désaffection,
mais très majoritairement ils ne veulent pas de
rupture de l’Union et n’ont pas envie de sortir

de l’euro. La progression des europhobes inquiète à
juste titre, mais elle n’est que relative. L’abstention
comme le vote désignent surtout l’échec des partis natio-
naux. D’ailleurs tous les sondages montrent une défiance
des citoyens encore plus grande envers les parlements
nationaux qu’envers le Parlement européen. Après la
Grande-Bretagne, c’est la France qui est la plus en retrait.
Plus en profondeur, ces élections montrent la grande
méconnaissance qu’ont les citoyens des institutions
européennes – délibérément entretenue par les gouver-
nements et élus nationaux –, et un sentiment d’impuis-
sance face à l’avenir de l’Europe dans le monde.
La tentative de légitimation du futur président de la
Commission par une voie électorale indirecte est une illu-
sion dangereuse. Qui peut prétendre que les électeurs ont
tranché  et que demain ce Président sera légitimé par leur
vote ? Ils ne connaissent à peu près rien des candidats et
leurs programmes étaient invisibles. Mais voyons surtout
les questions de principe. En quoi des conglomérats de
partis nationaux en désaffection sont-ils les plus aptes à
imposer leur candidat ? Et quand nous voulons rétablir
l’autorité politique et morale de la Commission, est-il bon
qu’elle devienne otage d’un Parlement européen composé
et divisé par ces partis  ? Plaquer le modèle du parle-
mentarisme national sur l’Union ne résoudra pas le
problème démocratique. Tant que les États feront écran,
tant que le système institutionnel sera éloigné des
citoyens, des rafistolages n’empêcheront pas la désaf-
fection. 
De façon générale, les dirigeants et élus doivent se
concentrer dans l’immédiat sur la fabrication d’un
agenda politique dont les électeurs ont été frustrés dans
une campagne électorale de très bas niveau démocra-
tique. L’heure n’est pas aux changements des traités, ni
aux batailles de pouvoir et aux tractations, mais à faire
face à ses responsabilités. L’urgence est de promouvoir
des politiques communes pour combattre le chômage,
créer un potentiel de croissance durable, et établir la

cohésion dans une Union menacée de désintégration. 
Pour consolider l’eurozone, les logiques de noyau dur et
d’intégration sont inappropriées. Rien n’est possible
sans traiter la division qui s’est creusée entre les pays qui
polarisent la puissance industrielle comme l’Allemagne,
et ceux qui se désindustrialisent comme la France ou sont
largués dans les « périphéries » de l’Est et du Sud. On ne
doit pas gommer le clivage franco-allemand sur la poli-
tique économique, mais au contraire expliciter les sources
de divergences et faire progresser l’esprit et la pratique
de nouvelles solidarités humaines et productives. Nous
militons pour une politique européenne d’investisse-
ment de long terme et d’intérêt mutuel. 
Et consolider l’UE 28 est aussi important que consolider
l’UE18, parce que le grand marché est le socle de notre
vie commune. Les Britanniques peuvent choisir de quit-
ter l’Union, c’est à eux de décider. Mais ne pas écouter
les questions qu’ils se posent au sujet du grand marché
et de l’intégration serait une erreur  ; d’ailleurs beau-
coup de Français pensent comme eux qu’il faut réduire
l’enflure des règles et les concentrer sur ce qui est d’in-
térêt commun. À cet égard le grand marché doit être
mieux bâti : il faut harmoniser la fiscalité des sociétés et
des mouvements de capitaux, faciliter les circulations des
jeunes et des travailleurs pour mieux se former et aller
vers de meilleurs emplois, offrir un socle porteur pour
l’innovation et l’industrie. Disons chiche aux Anglais
pour un nouvel Acte unique et confrontons les vues. 
Les institutions risquent de concocter un programme de
compromis de bric et de broc, sans débat public, en
dessous de ce que la situation actuelle de stagnation
économique et crise sociale exige. Pour Confrontations
Europe, pour des dirigeants courageux, il faut à la fois
nourrir une grande ambition et s’atteler aux tâches
concrètes en faisant appel à la formation d’une société
civile européenne. L’Appel lancé par Confrontations
Europe avant les élections pour un contrat de recons-
truction de l’Union garde toute sa valeur. Nous faisons
appel à l’intelligence et au potentiel des entreprises, des
acteurs territoriaux et associatifs, nous voulons créer
des réseaux et des liens afin que les nations soient plus
solidaires et le système institutionnel plus efficace. Le
combat continue.  � Le 24 juin 2014
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“L’heure n’est 

pas aux changements 

des traités, ni aux

batailles de pouvoir 

et aux tractations, 

mais à faire face 

à ses responsabilités.

Philippe Herzog
Président fondateur

de Confrontations Europe

Nous faisons appel à l’intelligence et au potentiel des entreprises, des acteurs territoriaux
et associatifs, nous voulons créer des réseaux et des liens.

HAUSSONS LE NIVEAU D’EXIGENCE
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A
bstention de 60 %, Front National à près de
25 % : de tels résultats en France nous interpel-
lent, citoyens comme hommes politiques. Ils
pourraient même nous laisser sidérés ou accablés.
Et la tentation est grande en effet de mettre à nou-

veau le débat européen sous le tapis, en comptant sur le
retour de la croissance pour réconcilier les Français avec le
projet européen ou encore en espérant que les nouveaux
députés populistes seront aussi peu actifs au Parlement
européen que leurs prédécesseurs. L’Europe, trop complexe,
souvent ennuyeuse et parfois décourageante, serait finale-
ment une cause perdue dans notre débat politique. 
Je ne peux me résoudre à ce fatalisme et à ce silence. D’abord
parce qu’il nous prépare des jours sombres, ceux de nouveaux
progrès des thèses populistes. Si nous ne nous mobilisons pas
contre les idées fausses, alors les pseudo-alternatives et les
mensonges continueront à prospérer. Mais plus fonda-
mentalement, un tel silence reviendrait à accepter le déclin
de notre pays en Europe. Nation fondatrice et située au
cœur de l’Europe, nous n’aurions plus rien à dire sur notre
projet commun ?
Le débat sur l’Europe ne s’est pas clos le 25 mai dernier. On
pourrait même dire qu’il est entré dans sa phase décisive.
En effet, les eurodéputés vont se mettre au travail. Une nou-
velle Commission va être désignée pour les cinq pro-
chaines années. Elle doit porter des projets nouveaux,
répondre aux attentes des Européens, redonner sa place à
une Europe qui a été affaiblie par la crise.
Tous ceux qui défendent l’Europe – et ils restent largement
majoritaires dans notre pays- doivent s’engager dans ce
débat. Le président de la République a indiqué le 26 mai qu’il
croyait indispensable de réformer l’Europe et d’orienter ses
politiques vers la croissance. Certes mais comment ? Avec
quelles réformes ? Avec quelles politiques communes et
quels engagements au niveau national ?
C’est de cela dont nous devons débattre. En formulant
des idées audacieuses et en proposant à nos partenaires une
ambition claire pour notre Union et pour la zone euro.
Un tel débat doit permettre d’écouter tous les citoyens : ceux
qui ont manifesté leur rejet de l’Europe telle qu’elle est et qui
parfois posent de bonnes questions  ; tous ceux qui ont
voté pour des partis de gouvernement et qui jugent néan-
moins que l’Europe n’est pas parfaite, et qu’elle doit être
changée ; sans oublier la grande majorité des Français qui
ne s’est pas intéressée à ce scrutin mais qui a certainement
beaucoup de choses à dire.
Ce débat doit être ouvert. N’ayons pas peur de nous inter-
roger objectivement et sérieusement sur la valeur ajoutée

de l’action européenne. Peut-être faut-il
limiter les politiques européennes dans
certains domaines, ou au contraire les
développer dans d’autres ? Pour ma part,
je suis convaincu que nous devons mettre
à profit les cinq prochaines années pour
approfondir la zone euro, en créant un
socle fiscal et social commun. Mais aussi
proposer une nouvelle ambition pour
l’Europe à 28, avec la définition d’une
véritable stratégie de compétitivité indus-
trielle, la construction d’une union euro-
péenne de l’énergie, la création d’un continent numérique
ou encore la montée en puissance de l’Union dans les
domaines de la diplomatie et de la défense.
Je crois ces initiatives nécessaires pour donner à la France
et à l’Europe les moyens d’être fortes et de rester capables
de promouvoir nos valeurs et de défendre nos intérêts
dans le monde de demain. Je les crois également possibles
en dégageant des « majorités de projets », comme nous
l’avons fait dans le domaine de la régulation financière, en
faisant voter depuis cinq ans 41 législations européennes
pour remettre la finance au service de l’économie réelle.
Mais il y a pour cela une condition : afficher clairement le
cap, définir des objectifs et des mesures concrètes, clarifier
notre vision de l’Europe. Nous ne changerons pas l’Europe
en ne disant pas quel changement nous souhaitons, quelles
initiatives nous proposons !
Le temps nous est compté mais un tel débat reste pos-
sible. Certes, il ne sera consensuel ni à droite ni à gauche,
mais est-ce une raison pour l’esquiver et préférer le silence ?
Dans ce renouveau du projet européen, la France ne peut
pas être spectatrice.  Elle doit donc d’abord avoir confiance
en elle-même et être plus forte pour être capable d’orien-
ter. Depuis longtemps, j’observe que notre pays a une vraie
« centralité » : son économie, sa géographie, sa culture et son
histoire depuis la Révolution confèrent à la France une
place particulière. Elle n’est sans doute plus attendue par les
autres mais elle est encore souvent espérée. J’observe aussi
que nous ne savons pas bien utiliser cette centralité. En étant
quelquefois trop arrogants ; en ayant un débat tellement
hexagonal ou nostalgique ; en ne sachant pas faire à temps
les bonnes réformes dont nous avons besoin faute d’une
vraie culture du dialogue social et politique. N’ayons pas
l’Europe honteuse et débattons ! �

Michel Barnier, le 19 juin 2014

1) Lire l’article paru dans le n° 105 avril-juin 2014 de Confrontations Europe La Revue. 

“Le débat sur

l’Europe ne s’est

pas clos le 25 mai

dernier (…) il est

entré dans sa phase

décisive.

Le commissaire européen Michel Barnier,
est intervenu lors de l’AG du 26 juin sur le thème

de son livre « Se reposer ou être libre ».
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N’AYONS PAS L’EUROPE
HONTEUSE ET DÉBATTONS !
Nous devons mettre à profit les cinq prochaines années pour approfondir la zone euro 
mais aussi proposer une nouvelle ambition pour l’Europe à 28.
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Conjoncture et Politiques européennes

D
’abord, l ’ombre. Le
25 mai a été marqué
par une abstention
record et, ce qui est plus
nouveau, par la pous-

sée, voire l’émergence, de partis,
non plus seulement euroscep-
tiques mais clairement euro-
phobes. Le phénomène est
d’autant plus inquiétant qu’il
ne s’explique que très partiel -
lement par les politiques d’aus-
térité imposées dans les pays
« cigales » : on comprend que la
colère des Grecs puisse s’expri-
mer à la fois à l’extrême gauche et
à l’extrême droite, que les « indi-
gnés  » espagnols, éclatés entre
plusieurs formations, aient
amputé d’un tiers la représenta-
tion du PP au pouvoir  comme
du PSOE qui l’avait précédé. Et
même que la stagnation écono-
mique et la montée inexorable
du chômage aient vu le Front
National triompher devant les
partis de gouvernement qui,
depuis 1997, ont sans cesse
repoussé les réformes nécessaires.
Mais comment expliquer que des
pays aussi durement touchés que
le Portugal ou l’Irlande aient été
épargnés par le populisme xéno-
phobe ? Et surtout, comment des
pays en pleine réussite écono-
mique et sociale y aient suc-
combé, de l ’Autriche à la
Finlande, en passant par les Pays-
Bas, le Danemark et la Suède  ?
On notera que le phénomène
n’est ni spécifique à la zone euro

LES ÉLECTIONS EUROPÉENNES :
OMBRE ET LUMIÈRE
Réélu député européen, Alain Lamassoure livre sa lecture des résultats des élections 
et appelle «  tous ceux qui croient en l’Europe » à se rassembler autour d’un programme de législature. 

Point de vue

Dans cette rubrique :

L’Europe doit engager sa refondation
interne et trouver sa  place dans 
le monde d’aujourd’hui. La Commission
européenne, présidée par Jean-Claude
Juncker, saura-t-elle donner
l’impulsion, le Parlement mobiliser 
les forces de la société, le Conseil
parler d’une seule voix au monde ?
Alain Lamassoure reste confiant.
Espérons que l’avenir lui donne raison.
On attend maintenant des nouvelles
institutions une vision et un agenda. 
Ces pages invitent aussi à s’interroger,
avec Yves Zlotowski, sur le retour 
d’un risque « pays émergents » 
au vu des mouvements de capitaux
erratiques observés depuis 2008. 
Si la stabilité du système financier
global n’est pas menacée, selon
l’économiste, des secousses sont 
à prévoir, en lien avec les crises
politiques en cours comme celle 
entre l’Ukraine et la Russie…

La rédaction
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Conjoncture et Politiques européennes
Les élections européennes  : ombre et lumière

– UKIP a humilié les grands par-
tis britanniques –, ni même à
l’Union européenne, puisque les
élections nationales norvégiennes
et les votations suisses ont pro-
duit des résultats comparables.
Au-delà de la « bureaucratie apa-
tride » de Bruxelles, l’étranger,
l’immigré, l’Autre, devient le
bouc émissaire de sociétés
ouvertes sur le monde et
inquiètes pour leur identité,
même lorsqu’elles sont dans le
camp des grands bénéficiaires de
la mondialisation.
Le défi est redoutable. Au-delà
même des politiques, il s’adresse
aux sociologues, aux économistes,
aux philosophes, aux historiens :
nul n’avait prévu cette maladie
des peuples heureux délivrés de la
guerre et de la misère. Il met en
cause la solidarité nationale la
solidarité européenne. Il appelle
donc un nouveau discours natio-
nal, autant qu’un nouveau dis-
cours européen.
Et c’est là qu’apparaît la lumière.
Car, dans le même
temps, les électeurs
du 25 mai ont été
appelés, pour la pre-
mière fois, à élire,
non seulement les
législateurs euro-
péens, mais aussi le
chef de l ’exécutif
communautaire, le
président de la Commission : jus-
qu’alors, celui-ci n’était qu’un
haut fonctionnaire international,
nommé par accord entre les gou-
vernements. Désormais, il est élu
par les citoyens, à travers l’élec-
tion du Parlement de Strasbourg,
comme c’est la règle dans les
régimes parlementaires natio-
naux – c’est-à-dire chez tous nos
partenaires. Prévue par le Traité
de Lisbonne, cette révolution
tranquille a été rendue possible
par le fait que les partis politiques
européens ont accepté de jouer le

jeu  : chacun a choisi à l’avance
son candidat à la fonction, et a
fait campagne derrière lui. Mar-
tin Schulz pour les socialistes,
Jean-Claude Juncker pour le PPE,
Guy Verhofstadt pour les cen-
tristes libéraux-démocrates, Ska
Keller pour les Verts,  le Grec
Tsipras pour l’extrême gauche.
Le PPE ayant remporté l’élection
avec une trentaine de voix
d’avance sur les socialistes, tous
les groupes politiques européens
– à l’exception de l’europhobe

Nigel Farrage – ont admis que
Jean-Claude Juncker devait suc-
céder à José-Manuel Barroso.
Il est surprenant que ce saut
démocratique ait été si mal admis
par certains dirigeants européens
et si mal compris par la plupart
des observateurs. Nous vivons
pacifiquement, à l’échelle de
l’Union, ce que chacun de nos
pays a connu entre le XVIIIe et le
XXe siècle, et, très exactement, en
1830 pour la France : interpré-
tant la constitution – la Charte –
à la lettre, Charles X a prétendu

imposer son favori Polignac
après des élections gagnées par
les libéraux  ; les «  trois glo-
rieuses » journées de juillet 1830
ont chassé le roi absolutiste, pour
le remplacer par le débonnaire
Louis-Philippe. Qui s’est
empressé de désigner un gou-
vernement en phase avec le corps
électoral  : la démocratie parle-
mentaire était née. Il est piquant
de voir aujourd’hui des membres
du Conseil européen, à com-
mencer par son président, et leur
entourage mener un combat
d’arrière-garde contre la recon-
naissance du résultat des votes
avec les mêmes arguments que
les monarques absolus d’il y a
deux siècles.

Pour un esprit de
«  grande coalition  »
Certes, il serait très abusif de dire
que des centaines de millions
d’électeurs se sont mobilisés der-
rière les champions des partis
comme, au niveau national, les

Allemands l’avaient fait derrière
la CDU d’Angela Merkel, ou les
Britanniques derrière les Conser-
vateurs de David Cameron.
Certes, dans chaque pays, les
enjeux nationaux ont encore lar-
gement prévalu sur les projets
européens. Mais, pour la pre-
mière fois, la campagne parle-
mentaire a comporté une vraie
dimension européenne  : les
 candidats à la fonction de
« M. Europe » ont fait le tour des
28 pays, et ils se sont prêtés à
plusieurs débats télévisés, diffu-

sés dans toute l’Union. Les jour-
nalistes politiques étaient, jusque
là, très méprisants de tout ce qui
était étranger à la politique natio-
nale  : ils ont découvert avec
 étonnement, et souvent avec
admiration, une autre façon de
débattre des vrais sujets, au
niveau approprié, dans le respect
des opinions de l’autre, bien loin
de l’atmosphère de « guerre civile
froide » qui caractérise plus que
jamais la politique intérieure
française. Le parti vainqueur
n’ayant pas un nombre suffisant
d’élus pour s’assurer une majorité
parlementaire, Jean-Claude Junc-
ker doit négocier un programme
de législature avec les socialistes
et les centristes, dans un esprit
de « grande coalition » de tous
ceux qui croient en l’Europe. Les
grandes familles politiques euro-
péennes sont ainsi contraintes
de travailler ensemble à un pro-
jet commun pour les cinq ans
à venir : n’est-ce pas la première
réponse à donner à tous les

 grincheux, les râleurs,
les sceptiques, les
indignés et les déses-
pérés ? 
Avec le temps, ce vote
du 25 mai apparaîtra
comme un galop d’es-
sai.  Son principal
mérite est de rendre
l’évolution irréver-

sible. Il rendra possible, la pro-
chaine fois, une vraie campagne
authentiquement européenne,
derrière les candidats de chaque
famille politique et sur la base de
ce qui a fait défaut cette année :
un authentique programme élec-
toral, commun à chaque famille
pour tous les Etats membres.
Seule chance de sortir par le haut
de la tentation d’égoïsme mor-
tifère qui menace les nations du
Vieux Continent. �

Alain Lamassoure
Député européen (16 juin 2014)
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Au-delà de la « bureaucratie apatride » 
de Bruxelles, l’étranger, l’immigré,
l’Autre, devient le bouc émissaire de
sociétés ouvertes sur le monde 
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Carole Ulmer : Dans la lignée du
rapport sur la stabilité financière
internationale publié par le FMI
en avril 2014, et face aux pous-
sées de turbulences financières
provenant des pays émergents
depuis un an, peut-on dire que
nous faisons face à un retour
d’un risque « pays émergents »
pour les marchés ? 
Yves Zlotowski  : Depuis 2008, nous
assistons en effet à des mouve-
ments de capitaux très erratiques
dans les pays émergents. Trois
grands épisodes de retrait massif de
capitaux ont été observés : après
septembre 2008, dans la lignée de
la crise Lehman Brothers ; puis à la
suite du discours de Ben Bernanke
de mai 2013 sur le changement de
cap de la politique monétaire amé-
ricaine, et enfin entre janvier et
mars 2014 dans la continuité de
la dévaluation du peso argentin et
de mauvaises nouvelles sur la crois-
sance économique chinoise. Dès
lors on peut en effet s’interroger :
après une phase de calme relatif
entre 2001-2008, faisons-nous face
à un retour de crises provenant
des émergents, similaires à celles
des années 1990 ? 
Ce sont en apparence des
 épisodes typiques des pays émer-
gents mais avec des caractéris-
tiques différentes. La crise de 2009
correspond à un pur choc
externe, les émergents n’en sont
pas l’origine. Ceci a d’ailleurs
expliqué pourquoi la réflexion
sur le rétablissement du contrôle
des capitaux a progressé durant

cette période, les émergents se
sentant légitimement en droit de
se protéger contre cette volatilité
excessive.
Malgré les discours accusateurs
vis-à-vis de la Fed, la crise de 2013
provient quant à elle d’une montée
véritable de risques locaux, notam-
ment d’une détérioration des
comptes externes des pays émer-
gents. Si, depuis mars 2014, on
constate une amélioration (retour
des capitaux dans les émergents),
on peut toutefois s’attendre à une
grande volatilité. Deux éléments
expliquent cela  : des difficultés
conjoncturelles – la sortie de la
politique monétaire non conven-
tionnelle de la Fed pose des diffi-
cultés en termes d’anticipation – et
des problématiques structurelles
propres à chaque pays. 

C. U. : Au cours des dernières
années, on constate une dépen-
dance accrue de nombreux pays
émergents vis-à-vis des investis-
seurs étrangers. C’est le cas
notamment des « Fragile Five »
(Brésil, Inde, Indonésie, Afrique
du Sud et Turquie), mais pas de
la Chine. Face aux changements
de cap de politique monétaire,
certains pays sont-ils plus sen-
sibles aux risques de retrait de
capitaux étrangers ?

Y. Z. : Depuis 2013, force est de
constater qu’il n’y a pas eu de
catastrophes majeures dues au
retrait de capitaux. Dans l’en-
semble, les pays émergents ont
une résistance beaucoup plus
forte aux sorties de capitaux qu’il
y a dix ans. Il n’y a pas eu de

défaut souverain (sauf en Equa-
teur mais pour des raisons poli-
tiques). Il y a eu de rares défauts
d’entreprises, tels que celui de
l’entreprise brésilienne OGX,
mais ils n’ont pas créé de trem-
blement de terre. On est très loin
de la crise argentine, russe ou
indonésienne des années 1990-
2000. Les gouvernements et les
banques des pays émergents sont
moins endettés, des efforts consi-
dérables ont été entrepris pour
réduire les dettes publiques,
notamment au Brésil, en Russie,
en Turquie… Ils ne sont plus en
risque systémique. De plus, la
plupart des émergents ont entre-
pris des réformes bancaires
importantes. 
En revanche, il est vrai que les
dettes des entreprises des pays
émergents ont explosé au cours
des dernières années, c’est le
risque majeur. Pourquoi cette
dette a-t-elle augmenté  ? Pre-
mièrement, il existe des besoins
de financement importants de
ces entreprises, or les systèmes
financiers des émergents ne sont
pas assez profonds pour y
répondre, ces entreprises se tour-
nent vers les créanciers étran-
gers. Deuxièmement, les banques
et les marchés financiers (notam-
ment au début des années 2000)
des pays avancés ont montré
un appétit pour le risque émer-
gent et se font une concurrence
féroce. Ce phénomène a pu
conduire à une certaine sous-
évaluation du risque. 

LE RETOUR D’UN RISQUE
« PAYS ÉMERGENTS »  ?
Pour Yves Zlotowski, économiste en chef de Coface, les risques sont d’abord locaux – et notamment d’ordre politique –
dans des pays émergents aux situations hétérogènes mais tous confrontés à des faiblesses structurelles majeures…

Stabilité financière mondiale 

ÉVOLUTION DE L’INVESTISSEMENT 
ET DE LA CONSOMMATION

Brésil, Inde, Afrique du Sud, Russie – 2005 /2013  – Coface



CONFRONTATIONS EUROPE LA REVUE Numéro 106 – Juillet-Septembre 2014

9

Conjoncture et Politiques européennes

C. U. : Ne peut-on pas émettre des
doutes sur la bonne évaluation de
ce risque ? 
Y. Z. : Ce n’est pas un mauvais pari
d’investir dans les corporates émer-
gentes, ces entreprises sont très
dynamiques ! Toutefois, elles sont
soumises à trois types de risques.
Un risque de change tout d’abord,
si ces entreprises ont des revenus
en monnaie locale et des dettes en
monnaies étrangères. Deuxième-
ment, on observe aussi ce qu’on
appelle un risque « quasi-souve-
rain » : on a cru dans certains cas
que les Etats émergents allaient
protéger certaines grandes entre-
prises ou banques du défaut (via un
phénomène de garanties impli-
cites), mais cela n’a pas été le cas en
réalité car il n’y avait pas de garan-
tie souveraine formelle. Enfin, il
existe un risque politique qui peut
entraîner des difficultés de paie-
ment des entreprises liées à des
sanctions.

C. U. : Concernant la dimension
structurelle, vous avez mentionné
le fait que les émergents avaient
fait des efforts sur leurs dettes
publiques et au niveau de leur sec-
teur bancaire. Que pouvez-vous
nous dire de la qualité du système
bancaire et financier des émer-
gents ?
Y. Z. : Schématiquement, on peut
dire qu’il y a deux types de sys-
tème bancaire et financier parmi
les émergents. Un modèle latino-
américain qui possède des
banques solides et une réglemen-
tation efficace, mais où le niveau
d’intermédiation est très faible
(très peu de crédit domestique). Et
un modèle asiatique où a contra-
rio le système bancaire prête mas-
sivement (comme en Chine, au
Vietnam, en Thaïlande) et où les
ratios de crédit/PIB sont de l’ordre
de 120-130% et génèrent des taux
d’investissement très élevés. Mais
on peut s’interroger sur la qua-

lité des portefeuilles des banques
asiatiques. 
Globalement, la réglementation
prudentielle et l’état des banques se
sont améliorés. Tout le défi pour
les émergents consiste donc à déve-
lopper le crédit car c’est tout à fait
vital pour le développement des
entreprises, mais pas trop rapide-
ment, afin d’éviter les bulles de
crédit. Certaines bulles de crédit
existent dans quelques pays asia-
tiques, mais elles ne présentent pas,
a priori, de risque majeur pour
l’économie mondiale.
À mes yeux, le modèle asiatique
semble plus efficace si on en juge
par son effet sur la dynamique de
croissance. L’abondance de crédit
permet un taux d’investissement
beaucoup plus élevé, et la crois-
sance n’est pas tributaire des créan-
ciers étrangers. Ce modèle n’est
certes pas sans risques.

C. U. : On constate donc une forte
hétérogénéité de situations parmi
les émergents. Quels sont pour vous
les risques majeurs, et quels
seraient les pays à y être les plus
sensibles ? 
Y. Z. : On peut élaborer une sorte
de typologie du risque. Le premier
risque concerne un ralentissement
de la croissance. Celui-ci se confirme
en effet au premier trimestre 2014,
notamment dans les BRICS. Si les
situations sont hétérogènes, on
relève malgré tout un point com-
mun : la consommation reste dyna-
mique en raison de l’expansion des
classes moyennes, mais la produc-
tion industrielle et les investisse-
ments ralentissent. C’est le cas
notamment en Russie et en Inde.
Ces pays sont donc confrontés à des
faiblesses structurelles majeures  :
manque d’infrastructures énergé-
tiques et de transport (Inde, Brésil,
Russie), pénurie de main d’œuvre
qualifiée et enfin climat des affaires
difficile (respect du droit de pro-
priété incertain, corruption...).

Le second risque auquel sont
confrontés les émergents est une
détérioration de leurs comptes
courants. Dans ces situations où
la consommation reste forte mais
l’investissement atone, ces pays
font face à une augmentation mas-
sive des importations. C’est le cas
des « Cinq Fragiles » (Inde, Indo-
nésie, Turquie, Afrique du sud,
Brésil), qui ont été vulnérables aux
sorties de capitaux. 
Enfin, le dernier risque, d’ordre
politique, est sans doute le plus
important. Les mouvements
sociaux prennent de l’ampleur
dans les émergents (Inde, Brésil,
Turquie, Russie...) en lien notam-
ment avec l’émergence des classes
moyennes qui sont revendicatives
par rapport à leurs droits, en par-
ticulier au regard des questions de
gouvernance. 

C. U. : Pour conclure, existe-t-il un
risque « pays émergents » pour
la stabilité du système financier
international ? Quid de la Chine
notamment ?
Y. Z. : Non, je ne crois pas que la
stabilité du système financier glo-
bal soit menacée même si des
secousses sont à prévoir, notam-
ment en lien avec les crises poli-
tiques en cours (Ukraine-Russie).
Le principal défi pour les émer-
gents réside dans les réformes
structurelles massives qu’ils ont à
entreprendre. Prenons l’exemple
de l’Inde où l’élection de Narendra

Modi a donné lieu à de grandes
déclarations en matière de
réformes : en réalité celles-ci vont
être très difficiles à mettre en œuvre
dans un Etat indien décentralisé
où certains groupes survivent grâce
à la persistance de pratiques pro-
tectionnistes.
La Chine est le seul pays réelle-
ment systémique, or le risque sou-
verain demeure tout à fait solide.
Cela dit, la question du ralentis-
sement de sa croissance et de son
rythme, ainsi que celle de l’endet-
tement massif de son secteur privé
sont des sujets majeurs. La Chine
a un rôle clé dans les chaînes de
production mondiale, et notam-
ment comme importateur pour les
autres pays émergents. 
Toutefois, mon analyse de la situa-
tion macroéconomique en Chine
reste positivement prudente  : on
assiste à un « soft landing » de la
croissance autour de 7 %. Il est vrai
que les canaux de transmission de
politique économique en Chine
fonctionnent mal. Le shadow
 banking se développe et de nom-
breux acteurs sont résistants au
changement et au contrôle. Le pas-
sage d’une économie de surinves-
tissement à un modèle plus axé
sur la consommation est un pro-
cessus lent et difficile à conduire.
Cela passe impérativement par des
changements de règles du jeu (les
entreprises chinoises ne peuvent
pas rester insolvables ; les crédits
doivent être remboursés...). Pour
cela, les autorités chinoises devront
faire des exemples (mise en avant
du cas d’une entreprise du secteur
solaire qui a fait faillite) ; mais un
équilibre est à trouver, de nom-
breuses entreprises sont encore
aujourd’hui refinancées. Un cer-
tain gradualisme sera adopté, les
autorités feront tout pour éviter
tout choc brutal. �

Propos recueillis
par Carole Ulmer, directrice des

études, Confrontations Europe
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ALSTOM, GE ET… L’ÉTAT
L’histoire récente d’Alstom est un témoignage sombre sur les échecs répétés des politiques industrielles
françaises. En réalité, le duel GE/Siemens-Mitsubishi est une bataille de positionnement dans la
compétition mondiale qui confirme les problèmes des « champions français » dans la mondialisation.

Champions nationaux et mondialisation

Dans cette rubrique :

Cette rubrique se centre délibérément
sur les interactions heureuses ou
malheureuses des acteurs sur les
territoires avec les États qui
structurent toujours l’espace. Avec
François Michaux, nous rappelons que
le cas d’Alstom traduit les difficultés
des champions français dans la
compétition mondiale et la célérité
avec laquelle l’État resurgit comme
panacée aux yeux des Français. Annika
Annerby Jansson, présidente de la
Conférence des régions périphériques
maritimes, nous montre comment les
macro-régions, coopérations
transfrontières sur des projets
d’intérêt commun, peuvent 
catalyser des stratégies européennes
« bottom-up », alors que
l’intergouvernemental montre ses
limites et que la Commission
européenne travaille trop en silos.

Anne Macey

E
n apparence, le gouverne-
ment de gauche ne pou-
vait laisser un Américain
avaler les trois quarts d’un
fleuron français comme

Alstom, surtout si l’on se souvient
que Nicolas Sarkozy clamait l’avoir
sauvé en 2004. En apparence tou-
jours,  Siemens laissait entrevoir
une perspective d’« alliance »
franco-allemande, entre Euro-
péens, censée répondre d’un coup
d’un seul au double rêve européen
d’un Airbus de l’énergie et d’un
Airbus du ferroviaire, Airbus étant
chaque fois qu’il s’agit de politique
industrielle européenne le mot
magique. En apparence seulement. 
La réalité est que nous n’avions
plus les moyens de combattre seuls
à armes égales dans la compéti-
tion mondiale. La réalité, c’est l’ab-
sence de constance dans les choix
industriels français, avec notam-
ment le démantèlement des
conglomérats sans se doter dans
le même temps des bras armés
qu’auraient pu constituer des fonds
d’investissement. N’était-ce pas
créer les conditions pour se faire
racheter par d’autres ? La réalité
est un jeu de mécano bien fran-
çais  : Bouygues qui détient une
participation de 30% dans Alstom
n’a pas les poches assez profondes
face aux enjeux qui sont aujour-
d’hui ceux d’Alstom et doit déjà
relever ses propres défis.
Si financièrement, Alstom n’est
pas dans une situation critique à
court terme (taux de marge à 7 %
contre 8 % pour Siemens et 10 %
pour GE, investissements en R&D

Emploi, Entreprise, InduServices
©

 B
ry

on
 P

au
l M

cC
ar

tn
ey



Alstom, GE et… l’État
Emploi, Entreprise, InduServices

CONFRONTATIONS EUROPE LA REVUE Numéro 106 – Juillet-Septembre 2014

11

de 700 Mds €), Alstom n’a pas les
moyens de relever le défi des inves-
tissements de long terme pour
continuer à se démarquer notam-
ment de la concurrence chinoise.
Alstom est confronté à un vrai pro-
blème de taille critique dans la
compétition mondiale : 20 Mds €
de chiffre d’affaires (CA) dont 15
dans l’énergie, contre 110 Mds
pour GE dont 25 dans l’énergie,
75 Mds pour Siemens dont 20/25
dans l’énergie et 27 Mds pour Mit-
subishi Heavy Industry dont 8/9
dans l’énergie, mais MHI appar-
tient à un groupe beaucoup plus
large, Mitsubishi. Le marché se

mondialise et nous devons faire
face à la concurrence du Japon, de
la Corée, de la Chine qui ont des
champions nationaux et des
poches profondes. GE et Siemens
ont, eux, leurs propres banques.
Alstom avait donc besoin d’un
adossement. Autant anticiper : une
fois n’est pas coutume.

GE ou Siemens-MIH  : quelle
rationalité industrielle ?
Dès le départ, entre GE et Siemens,
Alstom a fait son choix. Les deux
groupes ont déjà travaillé ensemble
par le passé et GE est leader mon-
dial, même s’il est centré sur les
turbines à gaz et les éoliennes
onshore. Il est donc bien placé pour
aider Alstom à renforcer sa position
sur les marchés émergents, notam-
ment dans le nucléaire, où GE reste
très  présent alors que Siemens en
est sorti. Concrètement, GE
« rachète », même quand c’est sous
forme de joint-ventures, les trois
secteurs d’Alstom (génération ther-
mique, génération renouvelables
et smart grids), tout sauf les trans-

ports ferroviaires et apporte 7,3
Mds € d’investissement net en cash.
C’est avec GE qu’il existe plus de
complémentarités que de doublons.
Alstom lui apporte les équipements
des centrales, les compétences d’in-
génierie et d’intégration pour des
centrales clés en main, toute la tech-
nologie des turbines à vapeur, une
présence géographique peu redon-
dante et les éoliennes offshore plus
l’hydraulique qu’ils n’ont pas, une
présence en Inde et des sociétés
communes en Chine. GE amène
sa force financière et s’est engagé à
laisser en France quatre centres de
décisions : les sièges mondiaux des

activités de turbines à vapeur, d’hy-
draulique, d’éoliennes offshore et de
grids. Alstom sera alors limité à sa
division transports, GE lui appor-
tant sa signalisation ; ce qui repose
la question de la taille critique de ce
nouveau « pure player ». 
Le contraste est saisissant avec la
proposition alternative Siemens-
Mitsubishi. Siemens lui est en
concurrence frontale depuis tou-
jours sur les deux domaines clés
d’activité d’Alstom, la génération
d’énergie et le ferroviaire, avec des
doublons présents partout, qui lais-
sent entrevoir des plans sociaux
durs. Par ailleurs, les propositions
de constitution d’Airbus de l’éner-
gie et d’Airbus du fer roviaire res-
semblent à s’y méprendre à la
constitution d’un ensemble alle-
mand dans l’énergie et d’un
ensemble français dans le ferro-
viaire. Ce dernier en serait sorti
renforcé, mais les Allemands se
seraient pris la part du lion en s’oc-
troyant les activités gaz (turbines,
matériels et services liés : 2,5 Mds €
de CA) qui font une très large part

de la rentabilité du groupe ! Mit-
subishi proposait de prendre des
actions dans la vapeur (y compris
le nucléaire) : 40 %, l’hydraulique :
20 % et le grid : 20 %. Il se propo-
sait également de racheter 10 %
des 29 % de la participation de
Bouygues dans Alstom. 
Certains mauvais esprits estiment
même que Siemens -MHI ne s’est
glissé dans la bataille que pour faire
monter les enchères d’un accord
qui sera en définitive au profit de
l’Américain. Alstom perdrait la par-
tie la plus profitable qui permet de
financer la R&D, les marchés en
croissance et introduirait un action-

naire qui est un concurrent. Car
une fois le gaz enlevé, une grande
partie du marché est en Asie. Or
Mitsubishi, intéressé par des par-
tenariats technologiques, avait
introduit un droit de veto sur des
offres qui pourraient les concur-
rencer sur le marché asiatique. Sur
le front social, GE s’engage à créer
1 000 emplois en France sur 3 ans,
sans considérer l’emploi dans les
pays voisins. Siemens s’engageait
à maintenir l’emploi dans l’activité
turbine à gaz, Mitsubishi à créer
1 000 emplois sans prendre de res-
ponsabilité sur les emplois non liés
à l’activité vapeur, alors que l’une
des forces d’Alstom réside préci-
sément dans ses activités de ser-
vices, d’intégration. 
Vu du côté français en tout cas,
cette concurrence entre titans a du
bon. Elle a réintroduit le gouver-
nement dans une négociation dont
il était exclu et a conduit GE et Sie-
mens à une offre plus riche, inté-
grant notamment des « alliances »
plutôt qu’un rachat pur et simple,
des garanties sur l’emploi et les

centres de décision et des consi-
dérations d’indépendance énergé-
tique de la France. Les autorités
de la concurrence européenne,
américaine, chinoise... devront
encore se prononcer.

Mariage à trois
Mais pourquoi fallait-il que l’Etat se
glisse dans le deal final en rachetant
20 % des 29 % que Bouygues
détient dans Alstom ? Y avait-il
vraiment besoin d’un « ménage à
trois » ? Était-ce impératif en
période de finances publiques
contraintes ? 
Certes, le gouvernement, en sor-

tant un décret soumettant à autori-
sation préalable l’essentiel des prises
de contrôle des entreprises fran-
çaises, s’est donné les moyens de
gagner du temps et de devenir un
interlocuteur incontournable dans
la négociation. À plus long terme,
l’opportunité du compromis est
moins certaine. Ce dispositif, entre
autres, renforce l’image d’une
France fermée aux investissements
étrangers, alors que le Président de
la République avait voulu affirmer
le contraire en recevant à l’Elysée
trente-quatre grands patrons étran-
gers. En outre, ce texte ne devrait
pas être accepté en l’état au niveau
européen compte tenu de l’éten-
due de son champ d’application. 
Reste une question  lancinante :
pouvons-nous laisser nos grands
groupes au bon vouloir de l’État, au
risque de déshabiller Paul pour
rhabiller Pierre ? Il y a là des rela-
tions incestueuses qui ont fait leur
force et... demain leur faiblesse ? �

Anne Macey, secrétaire générale,
et François Michaux, chargé

de mission, Confrontations Europe 

« Le marché se mondialise et nous devons faire face 
à la concurrence du Japon, de la Corée, de la Chine qui
ont des champions nationaux et des poches  profondes »
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LES MACRO-RÉGIONS, AVENIR
DE L’INTÉGRATION EUROPÉENNE

Bassins de vie

D
epuis des années, la
CRPM définit une
macro-région comme
étant un « bassin de
vie » entre différents

pays et régions, rassemblés autour
de grands défis et
c a r a c t é r i s t i q u e s
communs requérant
une action collective
transnationale. Cet
espace de coopéra-
tion doit réunir dif-
férents acteurs publics européens
(locaux, régionaux, nationaux et
européens), y compris des pays
tiers. Cette gouvernance « multi-
niveaux » permet également de
constituer une base de travail
pour la politique de voisinage de
l’UE, de même que pour sa poli-
tique d’élargissement. 
Bien que la plupart des straté-
gies existantes soient dessinées
autour d’un bassin maritime
(Baltique, Adriatique-Ionienne,
Atlantique), les stratégies macro-
régionales peuvent se construire
autour d’autres éléments géo-
graphiques (bassin fluvial, chaîne
de montagnes, etc.). Quoi qu’il en
soit, ces stratégies ne peuvent se
concevoir sans prendre en
compte les territoires régionaux
qui les composent. En matière
de gouvernance, les autorités
régionales ont une vision claire
des atouts et lacunes de leur ter-
ritoire ainsi que des acteurs en

mesure de développer des pro-
jets. Les autorités régionales
constituent donc le trait d’union
essentiel entre les institutions
européennes et les habitants de
ces territoires. 

Pour un vrai pacte
territorial renouvelé
La CRPM, bâtie sur six commis-
sions géographiques qui, à l’ex-
ception de la commission des Îles,
correspondent aux bassins mari-
times européens, est un vrai pré-
curseur en matière de travail à
un niveau macro-régional. Forts
de notre expérience, nous vou-
lons attirer l’attention de la Com-
mission européenne sur la
nécessité de clarifier et de sim-
plifier ces stratégies européennes.
Les stratégies macro-régionales
et de bassin maritime souscrivent
à la même philosophie, s’inscri-
vent dans le même cadre poli-
tique européen et présentent le
même éventail d’actions dans les
territoires concernés. Ces deux
types de stratégie rendent pos-
sible une collaboration transver-
sale entre les secteurs et les
différents niveaux de gouver-
nance, par-delà les frontières

nationales. Ces stratégies doivent,
dès lors, être mises en œuvre avec
beaucoup de flexibilité afin de
permettre que toutes les inter-
ventions se fassent au bénéfice
des territoires concernés. L’ob-

jectif de ces stratégies est de
mettre en place des projets struc-
turants à haute valeur ajoutée
pour les habitants. Elles doivent
permettre de renforcer la coopé-
ration territoriale européenne et
de créer de la croissance durable.
En outre, dans la mesure où les
autorités régionales sont en
contact direct avec les réalités des
territoires, les interventions
conjointes des autorités locales
et régionales, des États membres
et de l’Union européenne ne
pourront être efficaces que si elles
s’articulent autour d’un vrai pacte
territorial renouvelé, conjuguant,
en les réconciliant, les dyna-
miques bottom-up et top-down.
Nous nous réjouissons du fait que
le rapport de la Commission
reconnaisse le savoir-faire des
organisations régionales telles que
nos commissions géographiques.
Il est impératif de tirer parti de ces
connaissances et de cette expertise

dans le cadre de la préparation
et de la mise en œuvre des stra-
tégies macro-régionales. 
Il est également crucial d’appli-
quer une bonne gouvernance au
sein même de la Commission
européenne. Dans notre docu-
ment politique, nous en appe-
lons à la création d’une Task
Force « macro-régions » compo-
sée de représentants des diffé-
rentes DG de la Commission
européenne concernées. 

Réviser le budget européen
Véritable opportunité pour les
projets macro-régionaux, le
Cadre stratégique commun
(CSC) permet d’établir le lien
entre les stratégies macro-régio-
nales européennes et le finance-
ment, dans la mesure où les fonds
structurels peuvent assurer un
soutien financier aux priorités
définies dans les plans d’action
des macro-régions. Nous deman-
dons à la Commission euro-
péenne d’élaborer des lignes
directrices spécifiques à l’utilisa-
tion des fonds européens pour la
mise en œuvre de projets répon-
dant à des stratégies macro-régio-
nales et de bassin maritime. Il
s’agit également de déterminer
dans quelle mesure ces différentes
sources de financement peuvent
être combinées. 
Au-delà, nous encourageons la
Commission européenne à lancer

À la suite de la publication du rapport de la Commission européenne sur la gouvernance des stratégies 
macro-régionales, la Conférence des régions périphériques maritimes d’Europe (CRPM) souligne la nécessité pour
les institutions européennes de dépasser le diptyque traditionnel « Commission-États membres ». Pour sa présidente,
ces stratégies doivent permettre de renforcer la coopération territoriale européenne grâce à des projets structurants. 

Les stratégies macro-régionales
doivent rester européennes avant
tout et ne pas être « renationalisées »



Emploi, Entreprise, InduServices
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dans chacun de ses programmes
sectoriels des appels à projets pre-
nant en compte les priorités des
différentes stratégies macro-
régionales et de bassin maritimes
existantes. Nous appelons égale-
ment la Banque européenne d’in-
vestissement (BEI) à concevoir
des instruments financiers acces-
sibles et novateurs afin de facili-
ter l’investissement au sein de ces
territoires.
Par ailleurs, il est nécessaire que
le budget européen pour l’inves-
tissement et la coopération dans
les macro-régions soit revu à la
hausse afin d’assurer l’exécution
de ces stratégies, d’autant que
les régions périphériques d’Eu-
rope ont été particulièrement
affectées par la crise économique
et financière. Nous déplorons
profon dément le fait que la ligne
budgétaire de la coopération ter-
ritoriale européenne ait été lour-
dement impactée par les coupes
appliquées dans le budget de la
politique de cohésion par le
Conseil durant les négociations
du cadre financier pluriannuel.
Alors que la Commission avait
suggéré un budget de 11,8 mil-
lions d’euros dans sa proposi-
tion révisée de juillet 2012, le
Conseil a décidé de le réduire à
8,9 millions d’euros dans ses
conclusions des 7 et 8 février
2013, soit une réduction d’envi-
ron 25 % ! 

Une règle des trois « oui »
Au-delà, nous nous réjouissons
qu’aucune mention n’ait été faite
de la règle des « trois non » dans
le rapport de la Commission sur
la gouvernance des stratégies
macro-régionales (pas de nou-
veau fonds, pas de nouvelle
 législation, pas de nouvelles ins-
titutions) La CRPM va même
plus loin en plaidant pour une
règle des « trois oui » : oui à une
meilleure synergie entre les fonds
existants et à la mise en place
d’actions préparatoires, oui à une
meilleure gouvernance entre les
secteurs et les acteurs et oui à une
plus grande valeur ajoutée euro-
péenne grâce à une coordination
assurée par la Commission euro-
péenne. De plus, nous invitons
la Commission à envisager ces
stratégies par le prisme du voisi-
nage et à évaluer le soutien que
pourraient apporter les pro-
grammes de coopération trans-
frontalière dans le cadre des
instruments de la politique euro-
péenne de voisinage. Nous

 plaidons également pour un ren-
forcement du préfinancement de
projets structurants macro-régio-
naux afin de résoudre les pro-
blèmes causés par la raréfaction
des capitaux publics à tout niveau.
Le taux de préfinancement
devrait ainsi être augmenté afin
de faciliter le démarrage des pro-
jets macro-régionaux à haute
valeur ajoutée européenne. 
En ma qualité de présidente du
Conseil régional du comté de
 Scanie, je peux témoigner que la
gestion très largement intergou-
vernementale de la première stra-
tégie macro-régionale pour la mer
Baltique a révélé ses limites. Les
stratégies macro-régionales et de
bassin maritime doivent rester
européennes avant tout et ne pas
être « renationalisées » une fois
leur plan d’action adopté. La
Commission elle-même, dans son
rapport publié l’année passée sur
la valeur ajoutée des stratégies
macro-régionales, estime que  :
« La clé de l’avenir réside dans le
renforcement du rôle moteur et

de l’adhésion dans les régions
concernées, ce qui rendra le pro-
cessus décisionnel clair et assu-
rera une meilleure visibilité.
Tandis que la Commission conti-
nuera à jouer un rôle de premier
plan, l’efficacité du rôle moteur
des régions concernées devra per-
mettre d’équilibrer davantage son
soutien ». La CRPM voudrait rap-
peler à la Commission ses propres
termes. 
C’est pourquoi, je soutiens une
approche ouverte du concept
macro-régional, basée sur une vraie
coordination entre les politiques
sectorielles, les finan cements, les
territoires et les parties prenantes,
qu’elles soient publiques ou pri-
vées. C’est la condition sine qua
non pour que les macro-régions
promeuvent efficacement l’inté-
gration européenne et deviennent
un élément important dans l’éla-
boration des politiques euro-
péennes à l’avenir. �

Annika Annerby Jannson
Présidente – Conférence des régions

périphériques maritimes d’Europe
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La gestion très largement intergouvernementale de la première stratégie macro-régionale pour la mer Baltique a révélé ses limites.
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Financement de l’économie

L
a crise bancaire et finan-
cière, née en 2007, a dégé-
néré en une crise de la
dette de la zone euro en
2010-2011. Elle a dévoilé

avec force le lien entre banques
en difficulté et gouvernements
surendettés. Rappelons-nous juin
2012 quand les faillites des cajas en
Espagne menaçaient de faire cha-
virer l’Etat espagnol, comme ce
qui s’était passé en Irlande 18 mois
plus tôt, lorsque la panique avait
ravagé la zone euro. Elle a, en
outre, révélé le caractère bancal
de la construction institutionnelle,
et paradoxalement, « a constitué
une opportunité historique de pal-
lier les failles originelles de concep-
tion de l’Union monétaire »,
soulignent les économistes Adrien
Béranger,  Jézabel Couppey-Sou-
beyran et Laurence Scialom(1). Il
aura fallu cinq longues années de
crise financière, la remontée dra-
matique des spreads espagnol et
italien sans oublier la perte d’accès
au dollar qu’ont dû -brièvement-
expérimenter les banques fran-
çaises au cours de l’été 2011 pour
franchir le plus important saut
fédéral depuis la création de l’euro. 
Dans l’urgence, une impulsion
politique sans précédent a été prise
pour purger les banques de la zone
euro de leurs excès et traiter leurs
éventuelles faillites, en finir avec le

L’UNION BANCAIRE,
FACTEUR DE STABILISATION 
À l’aube de cette huitième mandature, le secteur financier mute vers un nouvel équilibre. 
L’union bancaire est au cœur du dispositif. Des décisions majeures ont été prises, restent des défis 
à relever pour qu’elle s’impose comme un mécanisme véritablement européen. 

Saut fédéral

Dans cette rubrique :

Bienvenue dans un monde nouveau
où audace et détermination ont fait
naître l’union bancaire en Europe pour
restaurer sa stabilité financière et
déminer les risques bancaires.
Sa finalisation est en marche, elle ne
devrait pas souffrir de vents contraires
et l’articulation des volets
«  supervision » et «  résolution » va
s’opérer et cristalliser, une fois connus
à l’automne les résultats de la revue
de qualité des actifs bancaires. 
L’union bancaire offre une réponse
aux rêves d’intégration financière
en rendant possible une gouvernance
entre intérêts nationaux divergents.
Elle porte aussi en germe une
modification du paysage bancaire qui
appellera un réajustement des sources
classiques de financement de
l’économie réelle et des investisse-
ments d’intérêt public européen
en redéfinissant des caps. 

Marie-France Baud
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1) « Union bancaire  : le temps joue contre nous »,
Terra Nova
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L’union bancaire, facteur de stabilisation 

« nationalisme » bancaire en
créant une autorité unique dans la
zone euro, l’union bancaire.
Inimaginable il y a encore deux
ans, l’idée d’un contrôle central
du système bancaire européen et
des garanties qui lui sont ados-
sées a pris corps assez vite et a été
mis sur pied dans des délais
records, une fois tracée la feuille de
route par le Conseil européen de
juin 2012 : le 15 avril dernier, le
Parlement européen adoptait à
une très large majorité un
ensemble de textes complétant le
dispositif, entérinant l’accord sur
l’union bancaire.
Littéralement arrachée aux diri-
geants politiques, fruit d’un travail
sans relâche des services de la DG
Marché intérieur et de compromis
trouvés avec difficultés, c’est à la
fois la réforme financière phare
de l’Europe et son plus grand pro-
jet commun depuis la monnaie
unique. Le mécanisme repose sur
l’application centralisée
de règles définies à
l’échelle de l’Union aux
banques de la zone euro
et de tout Etat membre
hors zone qui souhaite y
participer. Il instaure de
nouvelles règles pour une
meilleure capitalisation des
banques et un meilleur contrôle
des risques, un mécanisme de sur-
veillance unique, SSM, confié à la
Banque centrale européenne, et
un mécanisme unique de résolu-
tion bancaire, SRM. 

Supervision  : ce qui va changer 
Le SSM fait entrer la supervision
bancaire « dans un nouvel âge »
selon la formule de Danièle Nouy,
première présidente du conseil de
supervision au sein de la BCE, où
siègent les superviseurs nationaux.
En effet, à partir de novembre
2014, la BCE, avec les banques
centrales qui lui sont affiliées,
devient la colonne vertébrale de

la future union bancaire. Elle
supervisera direc tement quelques
128 banques dites significatives
par leur total de bilan (actifs supé-
rieurs à 30 Mds €) et leur poids
dans l’économie nationale (plus
de 20 %)(2). Le reste du secteur ban-
caire, soit 15 % des actifs totaux,
sera contrôlé au niveau national,
les superviseurs appliquant un
socle de règles communes. C’est
sur l’insistance de l’Allemagne que
la BCE ne supervisera que ces 128
banques, ce qui met hors champ
les Ländesbanken et Sparkassen
qui ont pu prendre des décisions
hasardeuses dans les années de
bulle. Néanmoins, la BCE sera
l’autorité de surveillance ultime
de l’ensemble des 6 000 banques
que compte le continent, y com-
pris la Grande-Bretagne, en lien
avec les superviseurs nationaux,
mais pas sous leur coupe : il leur
deviendra pratiquement impos-
sible de faire obstruction à la

supervision de la BCE qui aura un
accès direct aux informations sur
les établissements bancaires. Reste
que l’exclusion du champ directe
de la supervision par la BCE peut
conduire à de l’arbitrage régle-
mentaire. 
Deux rendez-vous majeurs sont
prévus d’ici l’automne pour l’ana-
lyse de la solidité du secteur ban-
caire de la zone euro : d’abord la
revue des actifs, AQR, lancée par la
BCE : jusqu’en août, 135 000 dos-
siers de crédit seront analysés, cou-
vrant 3 720 milliards d’euros
d’actifs pondérés par les risques,
soit 58 % de tous les actifs de cette
nature détenus par les banques
entrant dans le champ d’applica-

tion de cette évaluation. Au-delà
des portefeuilles de crédit, seront
aussi évalués les actifs qui nécessi-
tent une valorisation s’appuyant
sur des modèles en l’absence de
marché liquide, comme certains
produits dérivés, les actifs immo-
biliers ayant fait l’objet de saisies ou
encore les participations en capital
inves tissement. Ce travail immense
 permettra, incidemment, de
constituer une base de données
statistiques au niveau européen.
Dans la foulée, l’autorité bancaire
européenne (ABE) pilotera une
nouvelle vague de stress-tests, tests
de résistance, sur la base de cri-
tères plus contraignants que lors
des exercices précédents. Les
banques devront détenir 8 % de
fonds propres durs (CET 1) et
l’objectif est de tester leur vulné-
rabilité à une crise de liquidités et
de vérifier si elles sont capables
de maintenir un niveau de fonds
propres CET 1 d’au moins 5,5 %

en cas de crise économique
majeure. Elles seront testées sur
l’hypothèse de deux années de
récession. L’ABE met sa crédibilité
en jeu : en 2011, les banques irlan-
daises qui n’avaient pas échoué
aux stress tests faisaient faillite
quelques mois après ! 
Les résultats des deux exercices
seront publiés en octobre, dans
une communication unique. Les
estimations de besoins en fonds
propres additionnels s’échelon-
nent pour l’instant entre 280 et
770 Mds €. Une fois les résultats
connus, les banques sous-capita-
lisées auront entre six et neuf mois
pour les couvrir et les banques
non viables seront démantelées.

La charge du souverain
déplacée vers 
les créanciers privés 
Le mécanisme de résolution
unique de la zone euro ne sera
lancé qu’en 2015. En quelque
sorte hardware institutionnel pour
la zone euro, il sera obligatoire
pour tous les États participant au
SSM et permettra une gestion plus
efficace de la résolution d’une
banque en faillite, via un conseil
de résolution unique, une agence
européenne dédiée basée à
Bruxelles et un fonds de résolu-
tion unique. Le conseil de résolu-
tion unique sera chargé de
préparer les plans de résolution
des groupes bancaires européens
transfrontaliers directement
supervisés par la BCE et de s’oc-
cuper de leur liquidation. Le pou-
voir d’identifier une banque
défaillante revient à la BCE mais
le processus décisionnel reste
compliqué, quand bien même il

permet des prises de décisions
efficaces dans l’urgence au niveau
de la Commission. Et, au bout du
compte, les Etats gardent la main :
ils conservent un droit de veto
sur toute fermeture de banque.
Les précédents historiques lais-
sent à penser qu’ils ne s’en prive-
ront pas, surtout quand il s’agit
de la faillite d’une banque trans-
frontalière. 
La directive bancaire sur le réta-
blissement et la résolution, BRRD,
proposée par la Commission en
juin 2012, adoptée par le Conseil et
le Parlement en mai 2014, qui sera ❱❱❱

C’est à la fois la réforme financière phare de
l’Europe et son plus grand projet commun depuis
la monnaie unique

2) Dont Barclays, HSBC, Royal Bank of Scotland,
Lloyds Banking group, Deutsche Bank, Santander,
Société Générale...
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L’union bancaire, facteur de stabilisation (suite)

❱❱❱ transposée par les États membres
au 1er janvier 2015, est le software
pour traiter la défaillance d’une
banque au niveau européen. Elle
énonce ce qui doit se passer lors-
qu’une banque doit être résolue
de manière ordonnée avec un
impact minimum sur les contri-
buables, sur la base des grands
principes développés par le
Conseil de Stabilité financière  :
désignation d’autorités de résolu-
tion, plans de recouvrement, inter-
vention précoce, plans de
résolution et mesures structurelles,
mise en œuvre, coopé ration inter-
nationale. La préparation de la
résolution est cruciale dans le dis-
positif de gestion de crises : pour
l’agence de notation Standard &
Poor’s(3), elle aurait pu atténuer la
propagation à la crise de la dette
souveraine et l’absence de plans a
contribué à entretenir la percep-
tion du too big to fail.
Avec BRDD, l’Europe entre
dans un monde nouveau, celui du
bail-in, où les actionnaires et
créanciers seront les premiers à
éponger les pertes de la défaillance
d’une banque : dès 2016, entrera
en vigueur une hiérarchie des
investisseurs qui seront mis à
contribution. Ceux-ci devront
couvrir tout perte  jusqu’à 8 % du
total des dettes de la banque
concernée avant tout recours aux
deniers publics (bail-out). Les
dépôts bancaires restent garantis à
concurrence de 100 000 € par
déposant et par compte et les par-
ticuliers et les petites entreprises
dont les dépôts dépassent 100 000 €
seront les derniers à devoir assu-
mer des pertes : ils figurent en bas
de l’échelle de renflouement
interne. Reste que les mécanismes
d’assurance des dépôts restent
nationaux. Il n’y a pas de mise en
commun possible si un fonds
national ne suffit pas à rembour-
ser tout le monde.
Il appartiendra au fonds de

 résolution unique, qui verra le
jour en 2016, d’assurer que la
charge de liquider les banques
défaillantes ne sera plus à la charge
des États membres. Abondé pro-
gressivement par les banques en
fonction de leur profil de risques,
il devrait se chiffrer à 55 Mds €, sur
la base d’un accord intergouver-
nemental demandé par l’Alle-
magne. Les contributions des
banques seront d’abord allouées à
des compartiments nationaux
créés au sein du fonds, eux-mêmes
progressivement mutualisés sur
une période de huit ans. 26 pays,
à l’exception de la Suède et du
Royaume- Uni, ont signé le traité
intergouvernemental sur lequel
se basera ce fonds. C’est le signe
d’une forte implication politique
qui signifie que l’union bancaire
ne serait plus un club fermé aux
pays de la zone euro. 

Le meilleur des mondes ?
Indépendamment du fait que la
résolution ordonnée d’une grande
banque complexe, active au plan
international est techniquement
très difficile, les plans de résolu-
tion restent un défi pour l’avenir
en cas de crise systémique : com-
ment déclencher la mise à contri-
bution de créanciers seniors non
garantis d’une banque en diffi-
cultés sans provoquer des incen-
dies et des réactions systémiques ?
Compte-tenu des difficultés à
détecter les prochaines crises ban-
caires et sachant que la rapidité de
la réponse des décideurs poli-
tiques est cruciale, Standard &
Poor’s se demande si les restric-
tions sur le bail-out ne se trans-
formeront pas en handicap au
niveau global. En effet, à l’inverse
de l’Europe et des États-Unis,
l’Asie Pacifique et l’Amérique
Latine, dont l’Australie, le Japon et
le Mexique, considèrent que le
bail-out d’une banque systémique
en faillite est moins coûteux que la

mise à contribution de ses créan-
ciers seniors. Parce que le bail-in
peut déclencher des risques de
contagion et significativement
réduire l’accès à la liquidité du
système bancaire dès qu’une
rumeur se fait insistante sur un
établissement.
En outre, le fonds de résolution
étant limité à 55 Mds €, il ne
pourra traiter les dossiers des
banques les plus importantes. Et il
montera progressivement en
charge à parti de 2016. Que faire,
en cas de crise, une fois connus
en octobre les résultats de l’analyse
de la solidité du secteur bancaire ?
Il faudrait que le secteur bancaire
ait un recours possible au Méca-
nisme européen de stabilité (MES),
le pare feu de la zone euro, qui
dispose de 80 Mds € pour affaiblir
le lien entre difficultés bancaires et
dettes souveraines. Ce sera la solu-
tion de dernier recours car deux
conditions préalables sont posées
à son intervention pour recapita-
liser directement une banque  :
d’abord un renflouement interne
équivalent à 8 % des dettes totales
de la banque défaillante devra
d’abord avoir lieu, comme le pré-
voit la directive BRRD ; ensuite,
l’utilisation des montants dispo-
nibles dans les fonds nationaux
de résolution bancaire. En outre, la
recapitalisation directe rétroactive
est politiquement difficile. 

Au-delà de l’union bancaire 
Ce cadre fédéral de prévention et
gestion des crises bancaires appor-
tera plus de stabilité à la zone euro.
Le mécanisme de supervision
unique, SSM, ne résoudra pas tout
mais en veillant à la concentra-
tion des dettes souveraines par les
banques nationales, il contribuera
à atténuer le cercle vicieux entre
banque et souverain. Mais en vou-
lant créer un level playing field en
matière de business modèles et de
gouvernance, le SSM peut parti-

ciper à la réduction de la diversité
des structures bancaires, obser-
vent Adam Posen et Nicolas
Véron, du Peterson Institute, et à
l’attrition du secteur, notamment
dans la périphérie.  
L’union bancaire sera-t-elle suffi-
sante pour remédier à la frag-
mentation financière de la zone,
comme le montrent les écarts
importants des taux d’intérêt
commerciaux entre Espagne,
 Italie, France et Allemagne ? Clai-
rement, non. Le principal res-
ponsable, c’est le souverain et le
coût d’emprunt du souverain
se répercute sur celui de son
 système bancaire. Il est donc
essentiel que les réformes de struc-
ture soient poursuivies, voire,
dans certains cas, initiées pour
améliorer la compétitivité des éco-
nomies. « Cela permettrait de res-
taurer la profitabilité des
entreprises et, par là même, de
réduire la plaie des créances dou-
teuses qui affecte tant de banques
dans les pays de la périphérie »
souligne Jacques de Larosière, pré-
sident d’Eurofi.
L’union bancaire crée-t-elle les
conditions financières idéales pour
remettre les banques au service
de l’économie réelle ? Si les plus
grandes entreprises n’ont aucune
difficulté à se financer, tel n’est
pas les cas des PME, voire des ETI,
dépendantes du crédit bancaire,
très difficile à suppléer même si
des voies alternatives se prépa-
rent. N’y a-t-il pas une certaine
forme de schizophrénie à deman-
der une augmentation du crédit
privé alors que les pressions règle-
mentaires amènent les banques à
se désengager ? �

Marie-France Baud
Directrice du Bureau de Bruxelles,

en charge des questions bancaires et
financières, Confrontations Europe 

3) Standard & Poors’ Ratings services, « All in on
bailing-in? Global resolution regimes take a mixed
view” May, 5, 2014.
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Financement de l’économie

L
es mutations de l’écono-
mie mondiale et de la
société rendent urgente la
relance de l’investis sement
pour adapter le système

productif, soutenir la demande
globale et sortir de la crise.
Si les investissements privés sont
indispensables pour renforcer le
secteur marchand, les investisse-
ments d’intérêt public le sont
dans tous les cas où les méca-
nismes de marché ne peuvent
jouer  : monopoles naturels
(comme les infrastructures et les
réseaux), fortes externalités, acti-
vités naissantes sans marché
constitué, fourniture de biens et
services collectifs dont la société
estime que nul ne peut être exclu
(défense, santé, éducation, eau...).
Ils sont le plus souvent faits à très
long terme par diverses collecti-
vités publiques concernées.
La demande des investissements
d’intérêt public croît, car ils contri-
buent à préparer l’avenir. L’évo-
lution des technologies impose un
effort public d’investissement dans
de nombreux domaines tels que
l’action contre le réchauffement
climatique  ; la transformation
qualitative et quantitative des sys-
tèmes d’éducation de masse ; la
recherche fondamentale et l’in-
novation  ; les mutations de la
société qui entrainent des
demandes nouvelles de santé,
d’assistance et d’infrastructure.
Or les moyens budgétaires des
collectivités publiques sont de
plus en limités. L’ère du finance-

ment par la dette publique est
révolue, en particulier dans la
zone euro du fait des règles de
stabilité budgétaire. L’impératif
de sélection des projets est de plus
en plus fort.

Évaluer les projets
L’évaluation des projets d’inves-
tissements d’intérêt public est
fondamentale pour les sélec-
tionner. Elle se fait selon un
cadre méthodologique constam-
ment enrichi (voir encadré). Le
choix d’un taux d’actualisation
bas, indicateur de préférence
pour le futur, conduit à engager
des investissements importants
pour les générations à venir
L’évaluation de l’impact socio-
économique mesure les réper-
cussions du projet sur la société ;
elle intègre une prime de risque
(incertitude sur les effets, sen -
sibilité des bénéfices attendus

à la croissance, impact sur le
 marché...). 
Les dernières recommandations
(commission Émile Quinet, 2013)
sont un taux de base de 2,5 %
complété d’une prime de risque
(sensibilité des bénéfices atten-
dus à la croissance) et d’un coef-
ficient multiplicateur de 1,3
exprimant la contrainte de finan-
cement public. Le taux complet
d’actualisation, compris entre
5,8 et 9,1 %, reste inférieur au
coût du capital privé.
La bonne évaluation des projets
est nécessaire, mais ne règle pas
tous les problèmes de finance-
ment. La contrainte budgétaire
pourrait être allégée en recon-
naissant l’intérêt européen de cer-
tains investissements stratégiques
(par exemple, les interconnexions
de réseaux), en accroissant pour
ceux-ci les financements euro-
péens, voire en comptabilisant

hors critères de convergence les
crédits budgétaires engagés. 
Un autre moyen de desserrer
cette contrainte est l’association
de partenaires privés, par conces-
sion de service public ou par par-
tenariat public-privé. Il faut pour
cela une définition claire du rôle
des acteurs publics et privés, une
capacité publique de conduite
de projet, ainsi que la maîtrise
des coûts.
Par ailleurs, la multiplicité des
projets et des décideurs publics
appelle une bonne gouvernance
d’ensemble pour éviter la dis-
persion des moyens et des réali-
sations. Au moins pour les
grands équipements d’intérêt
commun, il faut une stratégie de
développement.
Les investissements d’intérêt
public répondent aux besoins
actuels et futurs de la société, qui
doit faire ses choix en fonction
de l’utilité collective. Ceci appelle
débat entre des préférences mul-
tiples et contradictoires, qui ne
peut se dérouler sans une vision à
long terme partagée.
En organisant les Assises pour
l’investissement à long terme,
Confrontations Europe entend
contribuer activement à ce
débat. � Alain Turc

Chargé de mission,
Confrontations Europe

1) Cet article s’appuie sur les réflexions du Groupe
Crise de Confrontations Europe, préparatoires aux
Assises européennes du long terme des 3 et
4 décembre 2014. Comptes rendus des réunions
disponibles sur www.confrontations.org.

Investissements d’intérêt public

UNE VISION PROSPECTIVE
EST NÉCESSAIRE
La demande des investissements d’intérêt public croît car ils contribuent à préparer l’avenir. Les choix 
des projets et leur financement doivent s’inscrire dans une anticipation des évolutions du monde et de la société(1). 

EVALUATION  : LE CADRE MÉTHODOLOGIQUE

Le cadre méthodologique formalisé lors des IVe et Ve Plans
par Pierre Massé, Edmond Malinvaud et Marcel Boiteux fonde

la décision sur le taux d’actualisation et l’impact socio-économique
des projets. Il a été enrichi  par les   rapports de  : Marcel Boiteux
(1994 et 2004) sur l’évaluation socio-économique dans le secteur
des transports  ; Daniel Lebègue (2005) sur la révision des taux
d’actualisation des investissements publics  ; Christian Gollier (2011)
sur le calcul du risque dans les investissements publics  ; Alain
Quinet (2008) sur la valeur tutélaire du carbone en vue d’une
diminution par quatre des émissions européennes de C02 en 2050  ;
Émile Quinet (2013) sur l’évaluation socio-économique des
investissements publics.



CONFRONTATIONS EUROPE LA REVUE Numéro 106 – Juillet-Septembre 2014

18

L’Europe en devenirs

C
omme s’il ne suffisait pas
que les Britanniques
remettent en jeu leur ave-
nir au sein de l’Union
européenne, des voix

s’élèvent « sur le continent » pour
les enjoindre à partir. Cette alliance
objective entre les plus sceptiques
des Européens, et les plus ardents
fédéralistes, a de quoi déconcerter.
Elle témoigne du climat qui domine
actuellement en Europe, où cha-
cun voit son voisin comme la
source de ses problèmes plutôt que
de se demander comment être utile.
Or il y a tout lieu de penser que,
comme en 1975, la sortie tant
attendue ou redoutée ne se pro-
duira pas. La progression du
UKIP, et la promesse de David
Cameron de tenir un référendum
à horizon 2017, ont donné l’oc-
casion aux pro-européens de
contre-attaquer. Les sondages
deviennent favorables : la propor-
tion des Britanniques qui vote-
raient pour rester dans l’Union
est passée de moins de 30 % en
2012 à 44 % aujourd’hui, tandis
que les intentions de vote en faveur
d’une sortie chutaient de 50 à 36 %
(source : Yougov).

Points-clés
L’étude récente du Centre for
European Reform(1) est embléma-
tique de la frénésie qui s’est empa-
rée des centres universitaires et des

POURQUOI LE ROYAUME-UNI
RESTERA DANS L’UNION

« Brexit »

Dans cette rubrique :

Les Européens ont voté… Mais une
majorité a émis un doute sur la
légitimité de leurs institutions, celle du
Parlement européen, mal élu avec 40 %
des voix, et celle du président de la
Commission, issu du parti arrivé en tête,
représentant 12 % du corps électoral.
L’avenir de l’Europe ne devra pas rester
entre leurs seules mains, cela semble
évident au regard des chiffres, mais
aussi du manque de vision des uns et
des autres, qu’il s’agisse de notre union
politique et de notre rôle dans le monde.
La Grande-Bretagne, par la voix de
Cameron, s’interroge sur son
appartenance. Celui-ci a utilisé
maladroitement l’argument pour
s’opposer à l’élection de Jean-Claude
Juncker… mais Renaud Thillaye nous dit
qu’elle restera dans l’Union. Et nous
aimerions le croire tant nous avons
besoin des Anglais, ne serait-ce que pour
contribuer à une politique extérieure
dont Oleg Kobtzeff, à travers la crise
Russie/Ukraine, nous dit qu’elle n’existe
pas, affaiblissant du même coup l’UE
elle-même. Claude Fischer 

Renaud Thillaye a lu l’étude récente du Centre for European Reform sur les conséquences économiques
d’une sortie du Royaume-Uni de l’UE... et nous invite à être lucides !
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1) “The economic consequences of leaving the EU“,
disponsible sur http://www.cer.org.uk/
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Pourquoi le Royaume-Uni restera dans l’Union

think tanks outre-Manche. Elle
donne des réponses particulière-
ment bien documentées aux prin-
cipaux arguments en faveur d’une
sortie.
◗ Échanges commerciaux. Les
échanges entre le Royaume-Uni
et les autres États-membres sont de
55 % supérieurs à ce qu’ils seraient
si le pays n’était pas membre de
l’Union. Contre l’idée selon
laquelle l’Europe freine l’ouverture
des marchés, le rapport cite la puis-
sance exportatrice de l’Alle-
magne vers la Chine en
exemple, et observe que le
Royaume-Uni ne serait pas
en position de force s’il négo-
ciait seul avec les États-Unis. 
◗ Règlementation et paperasserie
(« red tape »). Pour les anti-Euro-
péens, les PME britanniques
seraient bien plus florissantes si
elles n’avaient plus à appliquer les
législations sociales et environne-
mentales de l’Union. Or le
Royaume a le deuxième marché
des biens le moins régulé de
l’OCDE après les Pays-Bas, et
l’Union ne l’a en rien obligé à
renoncer à son marché du travail
flexible. De nombreux secteurs
prospèrent grâce à l’harmonisation
règlementaire, notamment la
finance. 

◗ Immigration. Aucune étude
scientifique ne vient étayer les affir-
mations selon lesquelles l’immi-
gration en provenance d’Europe
de l’Est et du Sud met les tra-
vailleurs britanniques à rude
concurrence et pèse sur les ser-
vices publics. Confronté au vieillis-
sement de sa population, le
Royaume tire un grand avantage
de cette main d’œuvre qualifiée
qui contribue au financement de la
sécurité sociale et des retraites.

◗ Budget européen. Les Suisses et
Norvégiens sont contraints d’y
contribuer pour avoir accès au
marché unique. Quant à la poli-
tique agricole commune et aux
fonds régionaux, ils devraient être
remplacés par des subventions aux
zones en difficulté, notamment le
Pays de Galles et l’Irlande du Nord.

Le « juste retour »...
Ce rapport a le mérite d’étudier
les faits de façon aussi rigoureuse
que possible. Il ne nie pas que les
bénéfices sont inégalement dis-
tribués, et que l’immigration, bien
que globalement positive, pose

de réels problèmes dans certaines
localités. La culture de l’évalua-
tion est une tradition britannique
qu’il faut saluer, et qu’on retrouve
dans les analyses d’impact
(«  impact assessment ») désor-
mais menées systématiquement
par la Commission et le Parle-
ment européen. A une époque de
grands doutes sur le bien-fondé
de l’intégration européenne, cette
démarche est indispensable.
On peut certes regretter la façon

dont la plupart des pro-Européens
britanniques placent l’intérêt
national, ou la notion de « juste
retour », au cœur de leur vision.
Ils confirment leur réticence à
endosser la dimension politique
de l’Europe. À l’image de David
Cameron, ils sont mal à l’aise avec
l’objectif d’une « union toujours
plus étroite » telle qu’elle figure
dans les traités. 
De rares voix, comme Peter Man-
delson et Tony Giddens, en appel-
lent à davantage d’idéalisme et de
hauteur de vue. Ils pointent la
nécessité de faire bloc par rapport
au reste du monde pour défendre

les valeurs européennes. Ils dénon-
cent la vision identitaire particu-
lièrement étroite véhiculée par le
UKIP et les conservateurs, comme
si l’identité britannique ne pou-
vait s’agrémenter d’une dimension
européenne. Mais depuis le départ
de Tony Blair, personne au sein
de la classe politique britannique
n’ose tenir ce langage.
Soyons lucides  : la France et les
autres nations européennes sont,
elles aussi, rongées par le scepti-

cisme. Depuis 1992, et plus encore
depuis 2005, il est devenu impéra-
tif de faire la preuve que l’Union est
un atout pour l’économie et l’em-
ploi, faute de quoi l’idéalisme
sonne creux. A cet égard, l’idée
que le Royaume-Uni est un frein à
l’obtention de meilleurs résultats
est pour le moins réductrice. Rien
n’empêche aujourd’hui les pays de
la zone euro d’aller de l’avant au
sein de l’Union, sinon la réticence
de leurs peuples. Et pour peser
dans le monde, l’Europe a besoin
du Royaume-Uni. �

Renaud Thillaye
Directeur adjoint de Policy Network

L’idée que le Royaume-Uni est un frein à
l’obtention de meilleurs résultats est réductrice

N’AMPUTONS PAS NOTRE EUROPE

«Pouvons-nous fédérer tous les Européens de la même
façon ? Non, car la différence est déjà dans les faits : dans

l’UE 28 nous partageons tous le même marché intérieur, mais
nous serons 18 dans l’euro en janvier 2014, avec l’entrée de la
Lettonie, et nous sommes 22 + 4 dans l’espace de Schengen. Et
la crise a fait monter les tensions. Aucun membre de l’eurozone
ne veut quitter l’euro, d’autres veulent y entrer ; tous ont
besoin de la consolider et ceci implique « plus de fédéralisme »
en son sein. La Grande-Bretagne le sait, mais elle craint cette
perspective car son poids politique en serait affecté ; elle ne
veut pas entrer dans l’euro et s’interroge même sur son
appartenance à l’Union. Elle envisage de renégocier les
conditions de son adhésion, et elle refuse la solidarité
qu’impliquerait un contrat social européen. (...)

Contrairement à la réaction de beaucoup de Français, nous
souhaitons que la Grande-Bretagne reste dans l’Union. Elle
est une des grandes sources de l’esprit européen et sa culture
est globale. Certes, ces qualités ont besoin d’être restaurées,
et ce pays a trop imposé ses vues pour la construction du
marché intérieur, faute de réflexion et d’action des autres
pays membres, France en particulier. Mais la Grande-Bretagne
va devoir se redéfinir et ses intérêts ne se confondent pas avec
ceux de la City. Nous devons participer à leur débat intérieur
et solliciter leur intérêt pour des politiques communes dans de
nombreux domaines comme l’industrie, l ’énergie et
l’immigration… »

• Extrait du livre de Philippe Herzog Europe, réveille-toi.
Editions Le Manuscrit- Paris 2013
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LES ENJEUX ÉNERGÉTIQUES
DE LA CRISE UKRAINIENNE

Vers un nouvel équilibre  ?

L’Ukraine  vient de signer un accord d’association avec l’UE*. En quête d’identité, elle veut son indépendance
qui passe aussi par sa sécurité énergétique. Confrontée à la crise en Crimée et au Donbass, elle cherche
à se défaire de la pression de la Russie avec laquelle elle a des liens historiques très forts. Après cet accord avec
l’UE, peut-on espérer une désescalade? Pour Oleg Kobtzeff, c’est aussi en rééquilibrant leurs politiques
énergétiques que l’UE, l’Ukraine et la Russie pourraient y parvenir…

L
a crise qui secoue
l’Ukraine se complique
par le contexte énergé-
tique de la région : l’im-
portance stratégique des

voies maritimes et des pipelines
de la Mer Noire ; la dépendance
de ce pays vis-à-vis des hydro-
carbures russes mais aussi, para-
doxalement, celle de la Russie
vis-à-vis de l’Ukraine, débouché
pour ses produits énergétiques et
manufacturés. L’Ukraine a besoin
de sortir de cette dépendance et
de développer son immense
potentiel économique, notam-
ment à l’Est, convoité par les
Russes. En effet, le sol ukrainien
est riche de produits agricoles
issus des terres détenues par des
oligarques locaux, des compa-
gnies russes et des multinatio-
nales occidentales(1). En sous-sol,
l’enjeu est encore plus grand avec
deux immenses champs de gaz
de schiste(2) dont le plus grand, à
l’Est, coïncide avec les zones où le
repli identitaire russophone est
cause d’insurrection. Il faut aussi
compter avec la crainte de
normes drastiques, voire de fer-
metures des industries lourdes
traditionnelles dans le cadre d’un
rapprochement avec l’UE( 3 ).
Même les ouvriers les moins édu-
qués, surtout les plus de 40 ans, se
souviennent des « thérapies de

choc » néolibérales des années
1990 qui ont fauché les vieilles
industries des pays voisins can-
didats à l’entrée dans l’UE ou
« sauvés » par le FMI. 
Aggravant les rivalités énergé-
tiques, «  l’expansion de l’OTAN
vers l’Est est perçue par Moscou
comme une humiliation poli-
tique (...) » ; elle est « instrumen-
talisée par Vladimir Poutine pour
justifier sa nouvelle stratégie eur-
asiatique », comme le note Andrei
Gratchev(4) ancien conseiller de
Mikhaïl Gorbatchev, dans son
analyse de l’ouvrage de Hall
Gardner NATO Expansion and
US Strategy in Asia: Surmounting
the Global Crisis. Gardner y
 récapitule la poursuite têtue de
la politique d’encerclement amé-
ricaine contre laquelle même son
concepteur, George Keenan,
s’était insurgé après 1991(5). Mais
comment développer le dialogue
avec Moscou sans avaliser le viol
de la souveraineté de l’Ukraine,
de son intégrité territoriale et de
son droit à effectuer en tant
qu’Etat souverain ses propres
choix énergétiques et géostraté-
giques ?

Construire un mix
énergétique diversifié
Les bases pour négocier une sor-
tie de crise pourraient alors être,
sur le plan énergétique, les sui-
vantes :
• Sacrifier sans hésiter  le gaz de
schiste, atout géostratégique illu-
soire en raison de son coût éco-
logique (destruction de terres
fertiles, de ressources en eau et
problèmes de santé publique)  ;
• Regarder du côté du Danemark
ou des communautés à l’avant-
garde de la consommation éner-
gétique non polluante (par
exemple l’île danoise de Samsö
ou la ville suédoise de Väjxö).
L’UE doit valoriser ce type de

* Cet accord a également été signé par la Géorgie et
la Moldavie le 27 juin à Bruxelles (à l’heure du
bouclage de ces pages) dans le cadre du Partenariat
oriental.
1) Cf. http://latifundist.com/rating
2) Voir le rapport sur l’Ukraine de l’U.S. Energy
Information Administration :
www.eia.gov/countries/country-data.cfm?fips=UP,
puis le rapport de la BERD sur les derniers
développements dans ce secteur et le rapport de
l’agence énergétique des Etats-Unis. 
3) Sur les dommages irréparables infligés, dans le
bloc soviétique, à quantité d’infrastructures
industrielles par le mépris des normes de sécurité,
cf. O. Kobtzeff, “Environmental Security and Civil
Society”, in- Gardner, Hall, ed., Central and South-
central Europe in Transition, Westport, Connecticut:
Praeger, 2000, pp. 219-296.
4) htttp://us.macmillan.com/natoexpansion
andusstrategyinasia/HallGardner.
5) Palgrave Macmillan:  New York, Basingstoke, 2013.
Pas plus que Keenan ou Henry Kissinger, on ne peut
soupçonner H. Gardner, respecté par l’OTAN comme
un de ses meilleurs consultants, de complaisance
pro-russe.

L’Ukraine doit sortir 
de la dépendance énergétique 

et développer son immense 
potentiel écononomique.
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modèle pour assurer son indé-
pendance énergétique et celle de
l’Ukraine dont le potentiel en
termes d’énergie éolienne et de
biomasse est important ; 
• Faire du Captage et du stockage
de dioxyde de carbone (CSC) une
priorité dans le cadre d’un accord
Est-Ouest entre l’UE et la Rus-
sie. Ce serait une excellente occa-
sion pour réduire les tensions
générées par la peur de voir dis-
paraître les houillères du Don-
bass mais aussi pour mettre au
point une formidable technique
neutralisant la pollution due au
charbon. Les efforts d’investis -
sement nécessaires dans la
recherche devront être mutualisés
et ouvriront la voie à une coopé-
ration russe-ukrainienne-occi-
dentale ;
• Relancer le débat sur l’avenir
du nucléaire et s’interroger sur
son abandon dans nombre de
pays européens. La très
écologique Suède a ren-
versé complètement sa
politique après avoir
entamé une sortie du
nucléaire dans les
années 1980(6). Non seu-
lement les solutions
pour remplacer le nucléaire peu-
vent être encore plus dangereuses
pour l’environnement (cf. par ex.
l’Allemagne qui relance son char-
bon et la lignite et s’oriente vers le
gaz de schiste), mais on gâche-
rait les infrastructures, les com-
pétences scien tifiques et les
budgets qui permettraient à l’ave-
nir de découvrir la fusion et
d’autres solutions aux problèmes
de radioactivité et de déchets. La
Russie, privée de débouchés pour
ses hydrocarbures, se rabattra
nécessairement sur une exploi-
tation du nucléaire que l’absence
de coopération internationale
rendrait alors extrêmement ris-
quée. Après Tchernobyl, expli-
quer aux Ukrainiens que le

nucléaire leur  donnerait leur
indépendance énergétique ne sera
certes pas facile, mais si l’atome
est un risque, les catastrophes
engendrées par l’extraction du
gaz de schiste sont une certitude.
La mise en œuvre de toutes ces
mesures prendra du temps. Mais
la Russie doit comprendre que la
dépendance énergétique de ses
clients-otages est tout aussi mal-
saine pour elle que pour eux.
Cette situation fait d’elle la cible
des intrigues internationales et le
jouet des caprices du marché des
hydrocarbures. C’est la malédic-
tion des États-rentiers. La Rus-
sie, qui a de nombreux atouts,

doit en profiter pour répartir ses
œufs dans d’autres paniers et
s’enrichir grâce à des secteurs trop
négligés depuis 1991 (le tourisme,
l’industrie, la haute technologie, le
numérique...). Parallèlement, la
construction d’un vrai système
juridique indépendant créerait
les conditions pour l’essor de
PME, de l’emploi et d’un marché
russe intérieur. Libérés du  fardeau
de leur dépendance énergétique,
les anciens clients reviendraient
comme consommateurs des pro-
duits d’une économie russe enfin
diversifiée et réellement puissante.
De nouvelles relations commer-
ciales et de coopération pour-
raient se développer dans l’intérêt
mutuel.

Le rôle de la Turquie
La Turquie pourrait jouer un
grand rôle dans un nouvel équi-
libre eurasiatique(7). Pour cela, elle
doit rejoindre l’UE afin d’empê-
cher le renforcement d’un axe de
marginalisés frustrés (Moscou-
Ankara-Téhéran) déjà esquissé

avant que l’affaire syrienne ne
divise à nouveau Turcs et Russes.
Il faudra en parallèle encourager
ce rapprochement russo-turc que
l’on pouvait sentir depuis le début
de ce siècle et qui serait, s’il se
réalisait, un tournant historique
dans la stabilisation de la Mer
Noire et de la Caspienne. Au lieu
d’être une zone de conflits, la
Turquie et la mer Noire, avec les
 passages stratégiques (routes
maritimes et pipelines dont tous,
Occidentaux, Russes, Ukrainiens
et Moyen-Orientaux partage-
raient les avantages), redevien-
draient ce que fut autrefois
Byzance : une plaque tournante,
une zone de rencontres,
d’échanges et de coopération, un

pont entre l’Europe et l’Eurasie.
On recommandera la lecture de la
longue liste de propositions
 présentées aux dirigeants occi-
dentaux par d’autres comme Kis-
singer ou Hall Gardner(8). Si on ne
prend pas au sérieux tous les sce-
narii de sortie de crise, ce qui en

résultera ne sera peut-être pas un
retour à la Guerre froide, ni un
bain de sang comme en Yougo-
slavie dans les années 1990, mais
bien pire. �

Oleg Kobtzeff
Professeur de géopolitique

American University of Paris
(9 juin 2014)

6) http://sweden.se/society/energy-use-in-sweden.
7) Voir la réunion du groupe «  Energie/ Environ -
nement  » de Confrontations Europe  : l’impact de la
crise en Crimée, le 25 avril avec Tusiad  ; et l’article
de Claude Fischer dans MedEnergie n° 45, juillet
2014 : « Les relations énergétiques UE/Turquie. 
La Turquie, une puissance régionale incontournable
pour la Russie et l’Europe ».
8) H. Kissinger, op. cit. et H. Gardner, « NATO, the EU,
Ukraine, Russia and Crimea: The “Reset” that was Never
“Reset” », Nato Watch, Briefing Paper No.49, 3/04/2014.

La Russie doit comprendre que la dépendance
énergétique de ses clients-otages est tout aussi
malsaine pour elle que pour eux

La Turquie et la mer Noire pourraient
redevenir ce que fut autrefois 

Byzance : une zone de rencontres,
d’échanges et de coopération.
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L
e fait que la Coupe du
monde de football revienne
au Brésil 64 ans après(2) est
assez révélateur de l’im-
portance du pays dans

l’économie mondiale. Avec un taux
de croissance du PIB annuel moyen
de l’ordre de 4 % depuis le début de
ce siècle, le Brésil rattrape les pays
à haut revenu qui enregistrent un
taux de croissance annuel de seu-
lement 1,7 %. En tant que membre
du G20 et du groupe des BRICS, le
Brésil a son mot à dire dans l’éla-
boration des politiques à l’échelle
mondiale. Ses droits de vote au FMI
ont augmenté avec la dernière
réforme et aujourd’hui trois
 Brésiliens dirigent des organisa-
tions internationales importantes,
l’OMC, la FAO et la Convention
sur la Biodiversité.
Les perspectives mondiales du Bré-
sil ne sont pas nouvelles. Membre
fondateur du GATT, le prédéces-
seur de l’OMC, ce pays a été un
membre actif du système commer-
cial multilatéral pendant plus de
six décennies. Ses principaux intérêts
dans les marchés d’exportation ont
quelque peu changé au fil du temps,
mais l’agriculture reste un secteur
d’exportation essentiel et ce, depuis
le XIXe siècle alors qu’il était déjà un

BRÉSIL-EUROPE : CE QUE NOUS
DIT LA PLANÈTE FOOTBALL   
Entre le pays hôte de la Coupe du monde de football et l’UE, des liens étroits pourraient profiter aux deux parties sur
les plans économique et politique, souligne Arancha Gonzalez, experte en commerce international(1). La balle est aussi
sur le terrain d’une meilleure collaboration internationale en faveur de règles permettant de faciliter les échanges…

Echanges internationaux

Dans cette rubrique :

Au Brésil, pays du football-roi, en
Afrique, une et plurielle, se dessinent
des espaces en «  renaissance », en
«  rattrapage », en « émergence »,
ouverts sur le monde et cherchant à
relever les défis de la croissance, de la
réinvention de la démocratie et de
l’unité dans la diversité. L’Europe doit
changer de lunettes pour assimiler les
métamorphoses en cours et réinventer
un partenariat à la hauteur des enjeux
avec ces pays. Car si leurs trajectoires
et les réalités locales sont diverses, tous
sont confrontés au défi de créer les
conditions d’une croissance plus
endogène et inclusive. Arancha Gonzalez
le souligne au sujet du Brésil et les
acteurs réunis par Confrontations
Europe lors du Sommet de la société
civile sur le partenariat économique UE-
Afrique (synthèse dans ces pages) l’ont
dit avec force, en insistant sur la
nécessité de renforcer l’intégration
régionale. Il y a là matière à un dialogue
constructif et à des coopérations
humaines et productives entre l’Europe
et ces pays. 

Catherine Véglio
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1) A. Gonzalez a été notamment directeur de cabinet du
directeur général de l’OMC, Pascal Lamy, de 2005 à 2013
et sa représentante auprès du G20. 
2) Le Brésil a accueilli la Coupe du monde de football
en 1950, accueillant déjà le plus grand nombre de
spectateurs, avec une moyenne de 47 500 par match. 



L’Europe et le monde
Brésil-Europe : ce que nous dit la planète football   

grand exportateur de café. Après
d’importants investissements dans la
R&D agricole ces dernières années,
le Brésil a fortement augmenté sa
productivité dans ce secteur pour
devenir l’un des principaux expor-
tateurs mondiaux de produits agri-
coles. Sa part dans les exportations
mondiales globales est légèrement
supérieure à 1 %, mais dans les
exportations agricoles elle appro-
chait les 5 % au cours de la dernière
décennie. Une augmentation impor-
tante des exportations de gaz et de
pétrole a donné du poids aux pro-
duits de base dans les exportations
brésiliennes.
L’UE est le partenaire commercial le
plus important du Brésil. En 2012,
20 % de ses exportations de mar-
chandises étaient destinés à l’UE et
21 % de ses importations prove-
naient de l’UE(3). Mais les liens entre
le Brésil et l’UE ne se limitent pas
aux biens échangés et concernent
aussi de plus en plus les échanges de
services. Ces dernières années, les
clubs de football européens ont ainsi
acheté un nombre important de
joueurs en provenance des ligues
de football d’Amérique latine. Et les
joueurs brésiliens, depuis longtemps
considérés comme parmi les
meilleurs au monde – qui ne connaît
pas Pelé ou Marta Vieira da Silva
(« Marta ») devenue championne
de Suède avec son club de Tyresö FF
en 2012 ? – sont largement repré-
sentés. Ces flux de joueurs reflètent
un phénomène bien plus large de
ces dernières années  : l’existence
d’un marché mondial des talents
qui ne se limite pas aux hommes
mais s’est également ouvert aux
femmes. 
Alors que les footballeurs brésiliens
viennent en Europe, les ingénieurs,
les architectes et les médecins por-
tugais et espagnols partent au Bré-
sil où la demande pour leurs
professions est énorme par rapport
à un marché européen du travail
léthargique. 

Mesures non tarifaires  : 
goulet d’étranglement
Pourtant, tout n’est pas rose dans
ce monde interconnecté, ni dans le
domaine du football, ni dans celui
des échanges de produits et services.
Et si le commerce est un puissant
moteur de croissance, celle-ci doit
s’accompagner de mesures natio-
nales et régionales destinées à garan-
tir que les bénéfices sont distribués
de façon plus égale entre les
citoyens. Comme nous l’avons vu au
Brésil, en Amérique latine mais éga-
lement en Europe, la croissance
allant de pair avec une aggravation
des inégalités ne mène qu’à l’agita-
tion et à l’instabilité.
Au niveau multilatéral, les négocia-
tions commerciales dans le contexte
du Cycle de Doha ont été lentes
même si la Conférence ministérielle
de Bali en 2013 a représenté une
avancée importante, notamment
dans le domaine de la facilitation
des échanges. Les négociations
régionales impliquant le Brésil en
tant que membre de Mercosur et
l’UE n’ont pas non plus montré
beaucoup de signes de progrès.
Pourtant des liens étroits entre les
deux blocs pourraient profiter aux
deux parties, à la fois du point de vue
économique et géopolitique.
Ces dernières années, les négocia-
tions commerciales ont été mar-
quées par un virage important vers
le régionalisme et notamment les
négociations méga-régionales, telles
que le Partenariat transatlantique
de commerce et d’investissement
(TTIP) ou le Partenariat transpaci-
fique (TPP). Ces négociations por-
tent principalement sur des mesures
non tarifaires (NTM) pour le com-
merce. Dans un monde où les tarifs
sont relativement faibles, notam-
ment en raison des précédents suc-
cès des négociations commerciales
multilatérales et des réductions tari-
faires bilatérales et unilatérales, les
mesures non-tarifaires constituent
un goulet d’étranglement de plus

en plus important pour le com-
merce. Les frais consacrés à la col-
lecte d’informations portant sur les
critères et les réglementations dans
les marchés de destination sont sou-
vent élevés. Le fait de satisfaire ces
critères ou ces normes augmente
les coûts de production, et les exi-
gences en matière de certification
deviennent souvent des obstacles
difficiles – voire impossibles – à sur-
monter. Et lorsque les critères et ces
normes varient selon les marchés
de destination, les coûts sont alors
multipliés. 
Les petites et moyennes entreprises
souffrent particulièrement de cette
situation. Une récente étude réalisée
auprès d’entreprises par le Centre
du Commerce International révèle
qu’une large proportion de négo-
ciants en Amérique latine est tou-
chée par les mesures non-tarifaires,
dont la plupart concerne des
mesures techniques. Plus de 50 %
des entreprises du Pérou et d’Uru-
guay et plus de 60 % de celles du
Paraguay ont indiqué qu’elles étaient
exposées à de telles mesures. Il peut
donc se révéler très payant de trou-
ver des moyens de réduire le coût à
payer pour respecter les mesures
non-tarifaires. Rappelons-le, les
PME peuvent devenir les multina-
tionales de demain.
L’accord sur la facilitation des
échanges, conclu lors de la Confé-
rence ministérielle de l’OMC à Bali,
est destiné à simplifier les procédures
douanières et transfrontalières et à
réduire le coût de ces mesures non-
tarifaires, en particulier pour les PME.
Il est vraiment novateur car il
implique la mise en œuvre de
mesures subordonnées à l’assistance
financière et technique fournie aux
pays en voie de développement, et
en particulier aux plus pauvres. Les
approches bilatérales et régionales
visant à réduire le poids des mesures
non-tarifaires pourraient impliquer
deux éléments : un accord sur la
reconnaissance ou l’harmonisation

mutuelle des critères ou réglemen-
tations associé à une assistance tech-
nique destinée aux acteurs plus
faibles, en particulier lorsqu’il s’agit de
soutenir les PME. Des accords de
même nature existent déjà au niveau
des sociétés privées exerçant leurs
activités dans les chaînes de valeur
internationales  : les gros acheteurs
exigent que certains critères – concer-
nant la qualité, le développement
durable ou les problèmes sociaux au
sens large – soient respectés afin d’être
sûrs de s’approvisionner auprès des
fournisseurs voulus. Et ils sont prêts
à soutenir ces PME et à les aider à res-
pecter les critères afin d’être certains
de travailler avec des sources d’ap-
provisionnement fiables et stables. Il
existe une proposition gagnant-
gagnant dans les dispositifs tels que la
« création de valeur partagée » de
Nestlé et la politique d’approvision-
nement responsable d’Unilever.
Les grands événements sportifs
internationaux comme la Coupe du
monde au Brésil illustrent combien
les normes et les réglementations
peuvent faciliter les échanges inter-
nationaux. Les normes internatio-
nales concernant la taille d’un terrain
de football et l’apparence du ballon
garantissent que les joueurs du
monde entier savent à l’avance selon
quels paramètres ils vont jouer.
Grâce aux normes internationales
de télécommunications, les sup-
porters du monde entier vont pou-
voir regarder les matches de football,
et avec les normes de sécurité mises
en place, les spectateurs qui se ren-
dent dans les stades vont pouvoir
se sentir en sécurité pendant le jeu.
À ce titre, le football offre un excel-
lent exemple de la façon dont la col-
laboration internationale peut
uniformiser les règles pour per-
mettre au meilleur de gagner. �

Arancha Gonzalez
Directrice générale Centre 

du commerce international (ITC)
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LES RECOMMANDATIONS 
«  EURAFRICAINE » 

Partenariat économique UE-Afrique

L
es intervenants ont
affirmé la nécessité de
changer radicalement les
rapports entre l’Afrique
et l’Europe pour engager

un dialogue d’égal à égal, fédé-
rant les acteurs publics et privés
avec la participation active des
sociétés civiles des pays des deux
continents(1).
L’Afrique et l’Europe ont besoin
de repenser leur partenariat et
de le renforcer en créant de nou-
velles solidarités pour promou-
voir, dans la mondialisation, la
paix, le développement durable,
la gouvernance et l’universalisme
de demain, riche de tous les par-
ticuliers. 

Changer de lunettes
L’Europe est porteuse d’un
modèle de création d’une com-
munauté pacifique dont l’iden-
tité plurielle peut être source
d’inspiration pour l’Afrique, une
et multiple.  L’Afrique,  qui
cherche à relever les défis d’un
développement endogène, de la
réinvention de la démocratie et
de l’unité dans la diversité, peut
aider l’Europe à redevenir un
acteur de sa croissance propre,
comptant dans le monde. 
Dans un contexte démogra-
phique exceptionnel, l’Afrique
doit accélérer les investissements,

les coopérations et les projets
concrets dans des domaines
essentiels (agriculture, énergie,
infrastructures...) pour créer les
conditions d’une croissance
durable et inclusive répondant
aux besoins des populations.
L’Europe, dont la part de marché
est en recul sur le continent, doit
changer de lunettes pour assi-
miler la métamorphose en cours
et être ouverte sur l’Afrique
pour : favoriser une stratégie de
co-développement industriel  ;
revoir sa politique commerciale
et réorienter les accords de par-
tenariat économique (APE) vers
l’objectif prioritaire de l’intégra-
tion régionale  ; développer des
coopérations dans l’éducation,
la formation et le financement
de l’économie.
Sur ces questions-clés mises en
débat le 6 mars à travers les
enjeux des secteurs agricole et
de l’énergie, les intervenants ont
proposé d’aller plus loin en pre-
nant des initiatives pour déve-
lopper des solidarités humaines
et productives dans l’intérêt
mutuel du développement de
l’Afrique et de l’Europe. 

Soutenir l’industrialisation,
rééquilibrer les échanges
◗ Premier investisseur en
Afrique, au regard de son stock

d’actifs sur place, l’Europe a une
responsabilité considérable
comme acteur du développement
productif du continent. Ses IDE
doivent s’accélérer, contribuer
au développement des capacités
productives et de transforma-
tion locales. La création de co-
entreprises, par exemple dans
les filières agricoles, les partena-
riats entre entreprises euro-
péennes et africaines pour
conquérir des marchés extérieurs
doivent être encouragés.
◗ Les échanges commerciaux,
essentiels aux deux partenaires,
doivent être rééquilibrés et les
APE donner la priorité à l’inté-
gration régionale en privilégiant
une approche différenciée,
tenant compte des spécificités et
des réalités locales. 
L’accord APE entre la CEDEAO
et l’UE, bouclé au niveau tech-
nique en février 2014, n’écarte
pas les interrogations des
acteurs  ; il nécessite l’implica-
tion permanente des sociétés
civiles, et notamment des entre-
prises, dans sa mise en œuvre. 
Les APE doivent être un levier en
termes de développement à

Verbatims
«  La voix et l’enga-
gement de l’en-
semble des acteurs
de la société civile
des pays de l’UE et
d’Afrique, et en par-

ticulier des entreprises, doivent être
pris en compte. » 
Claude Fischer, présidente de Confron -
tations Europe, dans sa Lettre ouverte
aux chefs d’Etat et de gouvernement
du 31/03/2014. 
A lire sur www.confrontations.org

«  Le continent afri-
cain est un espace
en renaissance au
même titre que
l’Inde ou la Chine ! » 
Lionel Zinsou, prési-
dent, fonds d’investissement PAI Partners

« Pour ouvrir de nou-
veaux marchés pour
l’Europe comme
pour l’Afrique, des
partenariats doivent
être noués entre les

entreprises européennes et afri-
caines. » 
Franck Tapsoba, directeur général,
Chambre de commerce et d’industrie du
Burkina Faso.

«  Une révolution
entrepreneuriale est
en cours en Afrique
et modifie profon-
dément le conti-
nent. » 
Jean-Michel Severino, président, Inves-
tisseurs et Partenaires (I&P)

«  Les négociations
d’accords de parte-
nariat économique
(APE) sont un élé-
ment important
pour penser le rôle

du secteur privé dans le développe-
ment des pays africains. » 
Serguei Ouattara, président, Chambre de
commerce UE-Afrique (EUACC). 

« Sur la question des
APE, la position de
la France est très
simple  : l’intégration
régionale doit être
une priorité. » 
Pascal Canfin, ancien ministre délégué
chargé du Développement

Dans la perspective du 4e Sommet UE-Afrique des 2 et 3 avril 2014, Confrontations Europe
et ASCPE-Les Entretiens européens ont organisé le 6 mars à Bruxelles un Sommet
de la société civile réunissant 30 intervenants et 130 participants sur le thème « Dialogue
public-privé pour un renouveau du partenariat économique entre l’Europe et l’Afrique 
de l’Ouest et du Centre ». Ce texte présente la synthèse de leurs recommandations. 

1) Lire aussi l’article de la journaliste Christine
Holzbauer et la synthèse des interventions
des écrivains Fatou Diome et Beseat Kiflé Sélassié
dans le n° 105 – avril-juin 2014 de Confrontations
Europe La Revue. 
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DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
condition qu’ils s’accompagnent
d’efforts et de politiques des pays
africains pour : 
– opérer une transition fiscale,
une harmonisation des droits et
un renforcement des institutions ; 
– structurer les marchés locaux
et encourager les échanges com-
merciaux pour bâtir des espaces
économiques régionaux intégrés
dans une Union africaine favo-
risant les échanges intraconti-
nentaux. Dans le secteur
agricole, la mise en place de dis-
positifs pour structurer des
filières et réseaux commerciaux
au niveau régional, de politiques
agricoles et la création d’une
Union panafricaine de l’agroali-
mentaire sont proposées pour
valoriser les ressources locales.
L’expérience européenne en
matière d’intégration régionale
doit permettre d’engager un dia-
logue constructif.

Des coopérations 
dans l’éducation...
◗ Dotée d’impressionnantes res-
sources humaines, l’Afrique doit
relever les défis de l’éducation et

de la formation pour offrir à sa
jeunesse des perspectives d’em-
plois utiles au développement.
Face au manque criant de quali-
fications et de compétences dans
tous les secteurs et à tous les
niveaux, les Etats doivent repen-
ser leur stratégie en matière
d’éducation et les entreprises
sont un acteur-clé de la forma-
tion. 
Les intervenants se sont pro-
noncés en faveur d’un dialogue
étroit entre les établissements
d’enseignement et le secteur
privé, encouragé à recruter une
main d’œuvre locale, et pour un
développement de l’utilisation
des technologies numériques qui
transforment les méthodes d’ap-
prentissage. 
La coopération de l’UE est néces-
saire pour :
– soutenir le renforcement des
systèmes d’éducation et de for-
mation et la diffusion des nou-
velles technologies,  qui
réclament des financements
pérennes ;
– fournir un accompagnement
en méthodologie (statistiques,
identification de filières, …), en
ingénierie de l’éducation et en
formation de formateurs ;
– susciter des partenariats entre
universités européennes et afri-
caines (transferts de savoirs,
création de cursus, échanges
d’étudiants et d’enseignants...) ;
– valoriser l’émergence d’une
nouvelle génération d’entrepre-
neurs africains. 

... et le financement 
de l’économie
◗ Des ressources privées et
publiques doivent être mobilisées
pour l’investissement productif et
la réalisation d’infrastructures.

Même si le paysage bancaire et
financier évolue avec le déve-
loppement de banques africaines
et de bourses régionales, signe
d’une réappropriation de leur
économie par les Africains, il
faut  renforcer les circuits de
transformation de l’épargne pour
la mettre davantage à disposi-
tion de l’économie réelle.
L’accès au financement reste en
effet le premier obstacle au déve-
loppement des entreprises et à
la création de PME, trop peu
nombreuses. Les banques doi-
vent favoriser les projets entre-
preneuriaux en créant des outils
financiers et en réévaluant leurs
conditions de prêts.
Le secteur énergétique peut être
pilote pour créer une industrie et
une culture financières en
Afrique. Le financement des
infrastructures réclame la mise
en place de véhicules d’investis-
sement spécifiques et innovants,
privilégiant le long terme. Les
banques et les États ont un rôle
essentiel à jouer : les premières
en créant des produits d’épargne
dédiés au financement de projets
énergétiques ; les seconds en
développant le marché obliga-
taire et en créant des instruments
de garantie. La constitution de
cette finance publique est néces-
saire pour partager les risques
– avec le soutien de fonds euro-
péens – et encourager les inves-
tissements publics et privés. 
L’Europe et l’Afrique partagent
un même défi de financement à
long terme de l’économie et doi-
vent engager un dialogue sur les
politiques à concevoir pour le
favoriser. �

Catherine-Véglio-Boileau
Directrice des rédactions,

Confrontations Europe

Le Sommet de la société civile
a été organisé en partenariat
avec le ministère français
des Affaires étrangères,
la Commission européenne et
de nombreux autres acteurs
européens et africains.
Retrouvez les actes du Sommet,
le programme   avec la liste
des 30 intervenants et des
partenaires ainsi que toutes
les informations sur les travaux
du groupe « UE-Afrique(s) »
sur www.confrontations.org

POUR EN SAVOIR +

«  La création d’une
Union panafricaine de
l’agroalimentaire (UPA)
[permettrait] d’avoir un
marché plus important
et d’améliorer la com-
pétitivité des économies. » 
Simone Zoundi, Pdg, Sodepal-SA, Burkina
Faso

« L’apport de formation
acquis au sein de
 l’entreprise participe
au développement
général du pays et de

l’Afrique. » 
Mathieu Tankoano, directeur, IGIP-Afrique

«  Le droit à la forma-
tion en Afrique devient
élitiste. » 
Roland Portella, président
de la Coordination pour
l’Afrique de demain (CADE).

«  L’épargne n’est pas
utilisée à bon escient,
les banques sont en
situation de surliquidité,
elles n’offrent pas de

crédit aux jeunes ni à ceux qui veulent
entreprendre. » 
André-Franck Ahoyo, consultant, projet
Ohada-IFC, Groupe Banque mondiale

« La BMS [veut] favori-
ser l’accès des femmes
et des jeunes au finan-
cement bancaire, draî-
ner les ressources liées
aux activités informelles et promou-
voir la bancarisation qui s’élève à 5-6%
seulement au Mali  . »
Mamadou Daffé, directeur des opérations,
Banque malienne de solidarité (BMS-SA). 

« Le secteur de l’énergie
peut faire figure de
pilote en Afrique pour
encourager la création
d’une industrie finan-

cière et développer une véritable cul-
ture financière. »
Jacques Nyemb, avocat, Cleary Gottlieb
Steen & Hamilton LLP

« L’ouverture à l’Afrique
est un test majeur de
l’aptitude de l’Europe à
s’ouvrir au monde. » 
Philippe Herzog, président
fondateur de Confrontations Europe.

• Verbatims extraits des Actes du Sommet
disponibles sur www.confrontations.org

Verbatims
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Confrontations Europe : passage de témoin

UN RENOUVELLEMENT CONSTANT
POUR LE MÊME IDÉAL

pas vers une méthode bien plus
novatrice, liée indissociablement à
notre quête de comprendre notre
époque et notre société et d’agir
pour sa transformation. Nous avons
dû apprendre à nous poser les
« bonnes » questions ensemble, éla-
borer des problématiques com-
munes… « Ainsi s’est développée
Confrontations, d’abord portée par
le caractère surprenant et attachant
d’un débat finalement assez nou-
veau entre sensibilités aussi profon-
dément différentes, ensuite de plus en
plus par l’intérêt même des tra-
vaux », comme a pu l’écrire Michel
Rocard(1). Ceux-ci vont très vite
déborder du cadre national pour
s’intéresser à l’Europe. Au lende-
main du referendum de Maastrich,
Confrontations appelle les « oui » et
les « non » à travailler ensemble
pour cons truire l’Europe. Il s’agit

de mobiliser notre société pour la
réussir, d’autant plus que nous
savons que l’union monétaire est
bancale, et qu’il faut une union éco-
nomique et politique. Or, l’excès
de délégation à l’État et au gouver-
nement prive l’Europe de ses forces :
il est urgent d’inventer une démo-
cratie qui permette la participation.
Maître mot pour Confrontations
qui va renouveler son projet et deve-

nir « Confrontations pour une
démocratie participative ».

Confrontations pour
une démocratie participative
Le projet est ambitieux. L’asso-
ciation se fixe pour objectif d’in-
former et de former à l’Europe
les citoyens et les acteurs fran-
çais, de les « brancher » sur des
acteurs d’autres pays d’Europe.
Elle commence un tour d’Europe,
à Berlin, à Budapest, Varsovie
dans les années 2000. Parallèle-
ment, « assistant parlementaire »
de Philippe Herzog alors député
européen, l’association découvre
les institutions de l’intérieur. Elle
n’aura de cesse d’essayer de les
ouvrir aux citoyens et aux acteurs

des pays d’Europe. Dès 1996,
Philippe Herzog propose, dans
un rapport au Parlement euro-
péen, toute une série de disposi-
tifs pour leur permettre de
participer. En 1998, il conduit
une mission en France avec
Confrontations pour le gouver-
nement : nous proposons d’im-
pliquer la société française en
construisant de nouvelles rela-
tions sociales et industrielles alors
que l’euro se met en place. Mais le
gouvernement ne comprend
même pas de quoi il s’agit : pour-
quoi perdre son temps à associer
les gens à l’élaboration des poli-

Nous avons vécu un moment émouvant ce 26 juin 2014, lorsque Philippe et moi-même avons passé le témoin à Marcel
Grignard, ami fidèle de Confrontations Europe depuis plus de 10 ans, qui en devient le président, entouré de quatre
vice-présidents, Jean-Paul Bailly, Olivier Fréget, Hervé Jouanjean et Bernadette Vergnaud. Emus mais contents, nous
sommes fiers de transmettre à nos amis une belle association, devenue un réseau européen de citoyens et d’acteurs
de la société civile,  une école de pensée reconnue et estimée, et un lobby d’intérêt général apprécié des institutions.

1) Cf. Sa préface du livre de Philippe Herzog «  Europe,
réveille-toi », Éditions Le Manuscrit, Paris 2013.

D
epuis 1992, Confronta-
tions Europe a beau-
coup changé, de nom
trois fois, de projet
aussi... pour mieux res-

ter elle-même, au service de la
construction de l’Europe, une
Europe compétitive et solidaire,
ouverte au monde. 

Confrontations pour
une conflictualité ouverte,
viable, créative
Le nom de naissance de l’association
traduisait la volonté de sortir de la
« lutte des classes » et faire de la dif-
férence, voire du conflit, le moteur
de la réflexion et de l’action pour
revivifier le débat public sur les
questions économiques devenues
taboues en France après l’échec
– déjà – des forces sociales et poli-
tiques. On s’assemble parce qu’on
est différent  !
L’originalité de la
démarche – qui
prenait à contre-
pied tout ce qui se
faisait – a suscité
la curiosité et l’adhésion de per-
sonnalités d’horizons divers, et
notamment du monde de l’entre-
prise, aux côtés des fondateurs Phi-
lippe Herzog, Michel Rocard, Jean
Peyrelevade, Jean-Pierre Brard,
Jean-Christophe Le Duigou.
Confronter ses interrogations et ses
convictions à celles d’autres qui ne
pensent pas pareil, ce n’était pas si
facile, mais ce n’était qu’un premier
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On s’assemble parce
qu’on est différent !

Claude Fischer et Philippe Herzog deviennent présidents d’honneur
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tiques publiques, à leur mise en
œuvre et à leur évaluation ? Il est
légitimé par leur vote et ça lui
suffit. Seule la démocratie repré-
sentative compte, la démocratie
participative est confondue avec
la démocratie d’opinion où s’ex-
priment les soutiens
et les oppositions.
L’Europe est confis-
quée, l ’État fait
écran, pire, elle lui
sert de bouc émissaire. Ce déficit
démocratique a des conséquences
terribles pour l’Europe : les Fran-
çais ne comprennent pas le grand
élargissement de l’Union euro-
péenne en 2004, et sollicités en
2005 pour ou contre un Traité
constitutionnel, ils votent majo-
ritairement contre, plongeant
l’Europe dans la crise politique
(c’est la crise de 2008 qui obli-
gera l’UE à se consolider institu-
tionnellement avec quelques
avancées fédérales pour éviter
l’explosion).
Confrontations prend alors son
bâton de pèlerin et fait un tour
d’Europe – 10 capitales en 10 mois
– pour aller à la rencontre des
autres Européens et débattre avec
eux d’options de relance du projet
européen. C’est dans ce tour d’Eu-
rope que l’association, qui affiche
l’ambition de « former société en
Europe », va devenir véritable-
ment un réseau européen, avec
des partenaires en Allemagne, à
Londres, en Italie ou en Pologne,
et devenir « Confrontations
Europe ».

Confrontations Europe 
La découverte et la connaissance
des nations et des peuples, de la
diversité de leurs cultures, de leurs
histoires, de leurs langues, dans
nos périples et grâce au cinéma
européen(2), nous interrogent sur
l’avenir de l’Europe. Elle ne sera
pas un État supranational, pas
même les « États-Unis d’Eu-
rope », mais une fédération,
mieux une confédération de
nations unies sur un projet, et
avec une gouvernance originale,

représentant la diversité unie dans
des institutions représentatives
et participatives. Force est de
constater que l’Europe est en mal
de projet et d’institutions effi-
caces, et que les sociétés – sans
vouloir en sortir – s’en désinté-

ressent. Les élections européennes
de mai 2014 ont été désespé-
rantes. Ni les partis politiques, ni
les candidats à la présidence de la

« Former société
en Europe »

BON VENT À LA NOUVELLE PRÉSIDENCE 

Marcel Grignard a été
élu président de

Confrontations Europe le 26
juin, ovationné par une
Assemblée générale
nombreuse et chaleureuse,
qui a en même temps salué
Philippe Herzog et Claude
Fischer pour leur
engagement depuis 22 ans.
Militant syndical,  grand
connaisseur du mouvement

social, Marcel a le souci de l’organisation. Il animera le
réseau avec l’ambition de rassembler toutes les énergies au
service de l ’Europe dont l ’horizon est pour lui
«  indépassable  ». Il sera accompagné dans cette tâche
difficile par une nouvelle vice-présidence  : Jean-Paul Bailly,
ancien président de La Poste, Olivier Fréget, avocat, Hervé
Jouanjean, ancien directeur général de la Commission et
Bernadette Vergnaud dont l’expérience au Conseil régional
de Poitou-Charentes puis au Parlement européen sera très
utile. Alain Lamassoure, ancien vice-président de l’association,
va se consacrer au Parlement européen.
Cette présidence, porte-parole auprès des citoyens et des
institutions, dirigera un Conseil d’administration(1) renouvelé

pour prolonger et enrichir l’action de Confrontations Europe
qui est devenue un beau réseau d’hommes et de femmes
d’horizons divers, de sensibilités différentes, de plusieurs pays
d’Europe. Mais c’est aussi dans les groupes de travail que la
nouvelle présidence trouvera un vivier de « militants » pour
consolider l’association et lui permettre d’être présente sur
les chantiers en débat dans l’agenda communautaire. 
Elle trouvera aussi des interlocuteurs de haut niveau dans le
comité de parrainage de l’association, prestigieux, composé
de 232 personnalités, et qui s’est encore enrichi avec l’arrivée
d’Yves Perrier et Loïc Armand, Giles Merrit ou Anna de
Palacio… Ce n’est pas une liste pour faire beau, c’est un
endroit unique où se côtoient et débattent des chefs
d’entreprises, syndicalistes, élus régionaux ou européens,
intellectuels et économistes, institutionnels. Un lieu
d’excellence en quelque sorte, assorti de deux conseils
d’orientation, un à Paris et un à Bruxelles.
Philippe et Claude, fiers du travail accompli, seront des
«  conseillers  » précieux et apporteront leur soutien aux
efforts de gouvernance pour que Confrontations Europe
reste ce laboratoire de démocratie participative qu’elle est
devenue au fil des ans et innerve la société européenne
toute entière. 

1) Voir la nouvelle gouvernance (présidence et bureau, conseil d’administration,
parrainage et ses deux conseils d’orientation) sur le site www.confrontations.org

Marcel Grignard,
président

Bernardette Vergnaud,
vice-présidente

Hervé Jouanjean,
vice-président

Olivier Fréget,
vice-président

Jean-Paul Bailly,
vice-président

Commission européenne, n’ont
su présenter une vision et offrir
un programme d’action qui aurait
sensibilisé et mobilisé l’électorat.
Plus que le vote extrémiste, certes
préoccupant, c’est l’abstention
massive qui doit être considérée,
car elle a beaucoup de significa-
tion, et certainement pas le rejet
de l’Europe (ni même de l’euro).
Aujourd’hui, la présidence est
confiée à Jean-Claude Juncker au
nom d’une légitimité électorale
très faible, le PPE ayant obtenu
29,43 % des suffrages, soit
12,68 % de l’ensemble du corps

électoral ! On aurait préféré que
ce soit au nom de la légitimité de
son projet. Confrontations
Europe s’est toute entière mobi-
lisée pour offrir un diagnostic
lucide et éclairant de la crise qui
explose en 2008. L’association a
participé au chantier de rénova-
tion du marché intérieur et de la
stabilisation financière. Une
action reconnue et qui a valu à
Philippe Herzog de devenir

2) Confrontations Europe est partenaire du Festival de
films «  L’Europe autour de l’Europe  » qui présente
chaque année – sous la direction d’Irena Bilic – 150 films
de 35 pays d’Europe.

❱❱❱
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CONFRONTATIONS EUROPE
OU L’UNION INTERROGÉE
« En écoutant Claude Fischer faire un rappel historique de l’association et de ses différentes dénominations, une
chose m’a frappé. À quel point l’association faisait écho à la belle définition que Stanley Hoffman, le sociologue
américain, donnait de l’Europe... » nous écrit l’avocat Olivier Fréget, élu vice-président de l’association lors de l’AG.

L
’Europe se voit toujours
mieux de l’extérieur. Il ne
faut pas s’étonner que cela
puisse être un ami améri-
cain qui l’ait peut-être le

mieux défini. Aujourd’hui encore,
le regard de nos amis africains, sud-
américains ou les incompréhen-
sions des asiatiques sur la chose
bizarre que nous avons inventée
en 60 ans peuvent nous dire davan-
tage sur ce que nous sommes que
nos ratiocinations nationales. Sans
doute, à l’égard de la démocratie, de
ce régime bizarre qu’inventaient à
tâtons les Grecs, leurs voisins ont-
ils eu d’ailleurs la même fascina-
tion/répulsion que le reste du
monde a aujourd’hui face à ce que

nous inventons  : une institution
sans plans prédéfinis, en lutte avec
elle-même et les nations qui la
composent, mais si délicieusement
jeune, nouvelle, porteuse d’espoir
d’unification de l’Ancien (les
nations) et du Moderne (tout le
reste...). 

Conscience
J’en viens à Stanley Hoffman et sa
définition. Stanley Hoffman définit
« l’Europe comme le continent de la
vie interrogée ». Je crois qu’il
n’existe pas de plus belle définition
de l’Europe et que l’association est
comme une pro jection de cette
définition. « Confrontations », je
la vois ainsi comme le (encore petit)

conseiller spécial du commissaire
Michel Barnier. Nous avons été
parmi les précurseurs des travaux
visant à ouvrir une nouvelle pers-
pective de croissance durable et
solidaire par la promotion du
capital humain, une stratégie de
compétitivité industrielle fondée
sur la coopération, un pacte de
solidarité énergétique européen(3),
et la transforma-
tion du système
financier au service
de l’investissement
à long terme. Des
priorités dévelop-
pées dans le livre Europe, réveille-
toi de Philippe Herzog qui
propose un véritable projet de
reconstruction, soutenu dans un
appel que deux cents personnali-
tés(4) ont signé. Nous voulons
consolider l’Union dans ses trois

cercles interactifs, à 18, à 28 (avec
le Royaume-Uni) et au-delà pour
associer les pays de la grande
Europe, la Turquie ou les pays
de la Méditerranée autour de ces
priorités, et construire une poli-
tique extérieure. Car l’Europe,
qui reste un beau projet dans le
monde, doit en même temps
devenir un trait d’union entre les

grandes régions aujourd’hui
interdépendantes et qui ont
besoin de coopérations. Ainsi
Confrontations Europe s’est
ouverte à l’Afrique qui aspire à
de nouvelles relations avec l’Eu-
rope, comme nous avons pu le

vérifier lors du « Sommet de la
société civile UE/Afrique » orga-
nisé avec un réseau d’acteurs très
divers à Bruxelles en mars 2014(5)

et qui sera prolongé par des
Entretiens Eurafricains en 2015
en Afrique.
Autant de chantiers travaillés
dans nos groupes avec nos parte-
naires, relayés dans nos publica-
tions et sur notre site, débattus
dans les rencontres à Paris et
Bruxelles et les conférences dans
différentes régions d’Europe.
Aujourd’hui l’association est
toute entière mobilisée sur les
Assises européennes du long
terme qui fédéreront les acteurs
du monde de l’industrie et de la
finance les 3 et 4 décembre à
Bruxelles pour un dialogue avec
les nouvelles institutions avec
l’ambition d’élaborer un plan

d’action 2015-2020 visant à valo-
riser et financer les investisse-
ments capables de relancer la
croissance et l’emploi. 
Confrontations Europe va pour-
suivre son action dans la conti-
nuité et le changement « pour
mieux rester Confrontations
Europe  » a déclaré Marcel
Grignard. Qu’il soit assuré que
Philippe et moi resterons des com-
pagnons de route. �

Claude Fischer
Présidente d’honneur 
Confrontations Europe

Un véritable projet
de reconstruction

3) Confrontations Europe prépare avec ASCPE-Les Entre-
tiens Européens une conférence en octobre 2014 sur « Le
financement de l’électricité décarbonée sur le marché
européen ».
4) Voir «  L’Appel des 200  » sur le site www.confronta-
tions.org
5) Voir les actes sur le site www.confrontations.org et la
synthèse en page 24.

❱❱❱
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continent de l’Union européenne
interrogée. Une Union interrogée,
mais pas une Union vilipendée,
interrogée par une société civile
qui réclame sa part de
« conscience » dans cette réalité
qu’est devenue l’Union. 
À écouter toujours Claude, de
«  Confronta-
tions pour une
conflictualité
ouverte, viable,
créative » à
«  Confronta-
tions Europe »
pourrait ainsi ne
courir qu’une seule interrogation :
comment, en « conscience »,
combiner démocratie et liberté
individuelle  ? Comment en
« conscience » protéger ceux qui
en ont besoin sans instituer des
rentes et empêcher tout mouve-
ment ? Comment donner à « l’éga-
lité des modernes » de Benjamin
Constant enfin sa chance  ?
Comment en « cons cience »,
confronter les multiples apparte-
nances de l’individu européen
(religion, idéologies, terroir,
nation, espace, maintenant vie
numérique...) et redonner au
collectif de la portée, faire de
« notre presqu’ile du continent
asiatique » (Valéry) un espace de
circulation... et de joie » ? 

tous des hommes ayant accepté de
rompre avec un « catéchisme »,
qu’il soit trotskiste, maoïste,
marxiste-léniniste, ou... gaulliste.
Michel Barnier, en tentant de
convoquer de Gaulle au chevet de
l’indépendance de l’Union, nous
a donné un bel exemple prouvant
qu’il faut toujours savoir « ré-
enchanter » ses mythes (avant que
Claude – et Emmanuel Forest –
ne nous donnent la preuve orale
qu’il faut aussi savoir les chanter...).
Alors, certes, le passage de témoin
auquel nous assistons n’est en
rien un appel à la renaissance de
l’association. Elle est florissante,
ne serait-ce ses finances qui
peuvent nous préoccuper mais
cela n’est que modérément
important. Non, il me semble que
ce passage de témoin vise à
permettre à l’association de
contribuer à cette nouvelle renais-
sance dont ont besoin l’Europe,
l’Union, les nations et les Euro-
péens. À certains égards, la crise
actuelle pourrait bien faire penser
à la Grande Peste du XIVe siècle.

Fondation
Alors, si ce passage de témoin ne
vise pas à une renaissance de l’as-
sociation, il pourrait bien, cepen-
dant, être le masque de la création
d’une « fondation ». Je crois que,
malicieusement, lorsque Philippe
Herzog évoquait récemment dans
une de ses interventions la figure
d’Isaac Asimov, un autre auteur
américain, il avait à l’esprit cette
idée que tant lui que Claude
pourraient bien être un peu notre
« Hari Seldon », devenir les
« sages actifs » d’une association
en plein essor, qui, à mi-chemin
entre le monde et une tour de
guet, pourront toujours tenter
d’influencer le cours de Confron-
tations Europe pour le cas où

celle-ci viendrait à entrer dans
un « cycle de décadence ».
Qui donc n’a d’ailleurs pas
remarqué que, comme Hari
Seldon, le personnage de fiction
imaginé par Isaac Asimov et inven-
teur des « Fondations », Philippe
était un mathématicien statisti-
cien ? À la différence d’Hari, cepen-
dant, Philippe n’a jamais cru qu’il
soit possible de prédire le futur à
l'aide d'équations mathématiques
décrivant le comportement global
des êtres humains. Et parce que le
comportement global n’est ni
prévisible, ni planifiable « Confron-
tations Europe » doit rester ce lieu
de concurrence, par les mérites,
des idées. 
Concurrence, un autre mot à la
fois latin et si européen... proche de
« confrontations ». On l’oublie
souvent, voire on l’ignore.
« Concurrence » veut seulement
dire « courir avec », et non, comme
nos amis américains le croient trop
souvent « courir contre ». 
C’est ce qui nous différencie
d’ailleurs en partie d’eux et ce qui
fait l’originalité du projet euro-
péen  : faire du maintien de la
possibilité du «  courir avec »,
libre, non faussé, une fin poli-
tique en soi.

Olivier Fréget
Vice-président

Confrontations Europe

Avec le talent de la soprano
Odile Heimburger,

le « Salut à la France », de Donizetti
est devenu un « Salut à l’Europe ».

Airs de Bizet, de Mozart, de Rossini... Emmanuel Forest, Claude Fischer, Odile
Heimburger (photo ci-dessous) et la pianiste Akiko Koizumi ont mis tout leur cœur
et leur talent pour offrir un impromptu musical fort apprécié par l’auditoire.
Nos remerciements chaleureux à Emmanuel Forest, DG adjoint en charge des
Affaires institutionnelles et européennes du Groupe Bouygues, qui a accueilli l’AG
au siège du groupe.
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Renaissance
Pourquoi cette insistance sur ce
mot « conscience » ? « Conscien -
ce », on le sait est le mot qui carac-
térise la Renaissance (pas la caro-
lingienne, l’autre, pour ceux qui
aiment la pluralité des « Renais-
sance », mais pour moi, il n’en

existe qu’une). C’est à travers ce
mot que se constitue l’individu
européen d’abord face à Dieu puis
pour l’expulser et entrer enfin dans
le dialogue horizontal, égal,
fraternel entre individus, donc dans
« la confrontation », la concurrence
des idées, et... le tragique, c’est-à-
dire cette situation de l’homme
sans certitudes et balloté par les
évènements. Donc « Confronta-
tions » est ce lieu qui réunit ceux
dont «  la loi est d’instituer leur
propre loi » (Cornelius Castoriadis),
sans certitudes absolues, sans le
support d’aucune bible, pour faire
face à un monde incertain. 
À cet égard, il est d’ailleurs inté-
ressant de voir combien les fonda-
teurs de Confrontations étaient

Contribuer à la nouvelle renaissance
dont ont besoin l’Europe, l’Union,
les nations et les Européens
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VIVE LE MÉCÉNAT  !

C
onfrontations Europe a
un modèle économique
original qui repose essen-
tiellement sur ses
membres et partenaires,

leurs cotisations et leurs contri-
butions. Depuis quelques années,
celles-ci représentent trois quarts
du budget de l’association, un
quart étant abondé par des
subventions européennes  : un
soutien aux Entretiens Econo-
miques Européens de la DG
EMPL, et une subvention de fonc-
tionnement de la DG EACEA.
Deux subventions importantes,
plus de 400 000 euros, qui ont été
un véritable appel d’air et boosté
l’association... mais ce qui, para-
doxalement l’a conduite à une
sorte de « crise de développe-
ment ». Le budget de l’association
a atteint des sommets à 1 800 000
euros depuis 3 ans. Un soutien
qui par ailleurs a pesé sur l’orga-
nisation, la réponse aux appels
d’offre et la réalisation des dossiers
représentant de véritables casse-
tête, sans parler des relances
bureaucratiques et autres audits
pour justifier des dépenses... qui
épuisent (et humilient). 
Mais après avoir refusé notre
demande pour les EEE de 2013-
2014, la Commission européenne
a rejeté  la subvention de fonc-
tionnement et décidé – de fait –

de priver Confrontations Europe
de 1/5e de son budget, fragilisant
notre modèle économique. Pour-
quoi ? Trop d’associations fran-
çaises seraient bénéficiaires, «  il
faut que ça tourne ! »... Sans juger
du choix de la Commission de
financer trente-quatre associa-
tions européennes en 2014(1), on
s’interroge sur ses critères, quand
Confrontations Europe, seule
association française d’économie
politique mobilisant les entre-
prises, n’a eu de cesse de faire
connaître les travaux de la Com-
mission, de la défendre quand
elle était vilipendée, de conseiller
(bénévolement) – avec Philippe
Herzog – le commissaire Michel
Barnier, ou de l’associer à tous
les débats publics qu’elle a orga-
nisés sur l’emploi, l’énergie, l’in-

dustrie ou encore tout récem-
ment sur le dialogue avec
l’Ukraine et la Russie... 
Confrontations Europe va aujour-
d’hui mobiliser son réseau pour
faire face à ses responsabilités et
engagements. C’est un budget de
1 695 000 euros que notre nou-
veau trésorier, Edouard de Lenc-
quesaing, a proposé à l’AG pour
continuer à déployer nos activi-
tés et peser dans le débat public
européen. Déjà, de nouveaux amis
et partenaires nous ont rejoint
cette année, et convaincue que les
citoyens et les acteurs de la société
civile, les entreprises et les régions,
les écoles et universités, ont un
rôle important à jouer pour contri-
buer à reconstruire l’Europe, l’as-
sociation appelle toutes celles et
ceux qui veulent s’engager avec
nous à soutenir nos activités et y
participer. Aux États-Unis, cela
s’appelle le mécénat  ! Grand ou
petit, il viendra consolider
Confrontations Europe. Vive le
mécénat ! �

Claude Fischer
Présidente d’honneur 

Confrontations Europe

1) On trouvera le tableau des subventions accordées par
la Commission en 2014 http://eacea.ec.europa.eu/
europe-for-citizens/selection-results/comm-c201-2013-
selection-results-structural-support-for-european-
public-policy-research_en

Edouard de Lencquesaing,
trésorier de l’association,

a présenté le budget lors de l’AG
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Versez vos dons
à l’association

Votre don viendra alimenter
les fonds associatifs de
Confrontations Europe et
vous donnera droit à un reçu
fiscal et une déduction
d’impôts à hauteur de 66 %.
Versement par chèque à
l’ordre de Confrontations
Europe à faire parvenir à
Christine Gauffreteau à
l’adresse suivante : 
Confrontations Europe, 
227, bd Saint-Germain, 
F-75007 Paris






